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agenda

Salon bois énergie
À Besançon (25), le premier salon bois
énergie se déroulera du 24 au 27 mars
2011, après Lons-le-Saunier et St
Etienne. Signe de l’évolution actuelle
de ce secteur, l’exposition compren-
dra les démonstrations des matériels
d’exploitation forestière, de produc-
tion de combustibles et des poêles et
cheminées en fonctionnement. Ce sa-
lon du chauffage au bois est ouvert
à la fois aux professionnels et au
grand public.
Informations : www.boisenergie.com

Les rendez-vous « Forêts »
du Muséum national
d’histoire naturelle

Un cycle de conférences « la forêt, son
rôle, son état », un cycle de films
« l’usage de la forêt », des parcours
« arbres » à l’arboretum de Chèvreloup
ou dans les allées du Jardin des
Plantes, dans les grandes Serres de
Paris sont les manifestations organi-
sées par le Muséum national d’histoire
naturelle de Paris, à l’occasion de l’an-
née internationale des forêts.
De plus amples informations sur le

site : www.mnhn.fr 

Asturforesta 
À Tineo, dans la Principauté des Asturies (nord de l’Espagne),
se déroulera la 8e édition d’Asturforesta, du 16 au 18

juin 2011, la Foire forestière internationale espagnole. C’est
la plus importante de la Péninsule ibérique par la fréquen-
tation (plus de 15 000 visiteurs professionnels) pour 190
exposants en provenance de 15 pays. 425 hectares seront
réservés aux zones d’expositions et de démonstrations dans
un domaine de 447 hectares de pins radiata et pinaster. Des
démonstrations des matériels de sylviculture et d’exploita-
tion forestière évolueront dans des conditions de travail réel-
les. Le processus continuel d’innovations dans le secteur
forestier développe des solutions qui allient rentabilité, en-
vironnement et sécurité. D’autres utilisations du bois, comme

la production de biomasse et les nouvelles technologies feront le succès de cette manifestation.
Informations : www.asturforesta.com

� � �

Alpexpo 
Le salon européen du bois et de l’habitat du-
rable se déroulera du 14 au 17 avril à Grenoble.
La diversité du matériau bois, utilisé en
construction ou ameublement, connaît un suc-
cès grandissant. Les Lauriers de la construction
bois 2011, décernés par le jury du concours na-
tional d’architecture, récompenseront les pro-
jets et réalisations en bois. Les assises
nationales de la construction passive ainsi que
la 10e biennale de la passion du bois se tien-
dront également à cette occasion.

Plus d’informations sur le site : www.alpexpo

� � �

Semaine forestière
méditerranéenne

En Avignon (84), la 2e semaine forestière mé-
diterranéenne se déroulera du 5 au 8 avril 2011.
Le séminaire scientifique d’Efimed (bureau mé-
diterranéen de l’Institut forestier européen) aura
pour thème la biodiversité des écosystèmes fo-
restiers méditerranéens : changer le paradigme
de la conservation. D’autres réunions sont orga-
nisées : les interactions eau et forêts, la renta-
bilité (sociale et privée) des forêts médi-
terranéennes, les projets Agora, Sylvamed, le
comité exécutif élargi de silva mediterranea. 
Contact : www.efimed.efi.int/portal/mfw2011/

Calendrier des ventes groupées organisées par des experts forestiers membres de la C.N.I.E.F.E.B.
Ventes printemps été 2011

Région Lieu de la vente Dépt Date Heure Expert Coordonateur Sigle

Aquitaine Des Forges 40 18/02/11 14 h 00 P. Mayer SFCDC

Bourgogne
Verosvres 71 24/06/11 9 h 00 J.-P. Leroy CNIEFEB

Chamvres 89 09/06/11 14 h 30 M. Penneroux SFCDC

Bretagne Carhaix 29 05/05/11 14 h 30 C. Veissier CNIEFEB

Centre

Saint Julien/ Cher 41 21/04/11 16 h 00 J.-P. Angenault BCE

Cormery 37 21/04/11 14 h 30 J.-P. Sadoux VEFOCO*CST

Tours (Peupliers) 37 04/07/11 14 h 30 J.-P. Sadoux VEFOCO*CST

Franche Comté Champagnole 39 01/07/11 17 h 00 F. Leforestier CNIEFEB

Normandie Carrouges 61 26/05/11 14 h 30 D. Golliard ANEF

Nord Picardie Berneuil-sur-Aisne 60 22/06/11 14 h 30 J.-M. Peneau APEX / CNIEFEB

Pays de Loire
Solesmes 72 19/05/11 14 h 00 N. Bureau AFOE

Ballon 72 07/06/11 14 h 00 G. Cardot SFCDC

Rhône Alpes Meylan 38 28/06/11 17 h 00 J.-C. Thievenaz CNIEFEB

Le calendrier reproduit ci-dessus a été dressé par la Compagnie nationale des ingénieurs et des experts forestiers et des experts en bois : (C.N.I.E.F.E.B.). Il ne repré-
sente qu’une partie des ventes préparées par les experts forestiers de la compagnie. Dans la majorité des cas, la compagnie préconise pour le compte des propriétaires
forestiers les ventes groupées par appels d’offres. Tous les experts forestiers contribuent à l’organisation de ces ventes, soit personnellement dans leur propre cabinet,
soit regroupés entre-eux, soit parfois avec le concours d’organismes professionnels, type syndicat ou coopérative. 
C.N.I. E. F. E. B., 6, rue Chardin, 75016 Paris, Tél : 01 40 50 87 34. 
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éditorial

Pierre Dac nous confirme 
qu’« écouter les autres, c’est
encore la meilleure façon
d’entendre ce qu’ils disent ».

Les différentes enquêtes
effectuées récemment auprès 
de propriétaires forestiers, dont
celle préparée par la fédération
des Forestiers privés de France 
et le CNPF, réalisée sur un plan
national par le Crédoc (Centre 
de recherche pour l’étude et
l’observation des conditions de vie),
constituent des premières 
en forêt.

Avec 3,5 millions de
propriétaires forestiers, une telle
population ne peut pas être
homogène : les différences
d’âge, de catégorie
socioprofessionnelle, d’état
d’esprit ou de motivation, etc.
sont immenses.

Ces premières approches
décryptent les attentes 
et besoins des forestiers.
L’attachement pour son
patrimoine (près de 90 % d’entre
eux) et la faible intention de 
le vendre est l’une des bonnes

constatations des enquêtes. 
Les ambitions de rentabilité sont
variables selon le peuplement 
ou la surface détenue. 
Le sentiment d’être producteur
augmente avec la surface gérée. 

Mieux connaître chaque type de
propriétaire, mieux comprendre
ce qu’il attend permet de mieux
répondre à ses besoins.
L’amélioration de l’information 
et des actions adressées 
à chaque profil peut accroître 
la mobilisation productive 
des surfaces forestières privées.

Seulement, aujourd’hui les
moyens humains et financiers
sont comptés. Il nous faut
d’abord œuvrer sur des axes
communs pour obtenir 
des résultats plus performants. 
Il nous faut également travailler
en synergie afin que chacun, 
avec ses compétences, apporte
sa pierre dans le même édifice.

Le résultat de ces enquêtes, 
et de celles à venir, va nous
permettre de mieux cibler 
notre communication. 
Ce travail de longue haleine
apportera des résultats tangibles,
si une politique volontariste 
le soutient.

Alain de Montgascon

F o r ê t - e n t r e p r i s e  n ° 1 9 7 - m a r s  2 0 1 1 3
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parutions

Données forestières IFN
pour votre région

L’Inventaire forestier national procède à un
inventaire annuel national. Les premiers ré-
sultats « nouvelle méthode » sont disponi-
bles au niveau régional. À cette occasion,
une brochure a été réalisée pour chacune
des 22 régions administratives métropoli-
taines. Des résultats statistiques assortis
de leur intervalle de confiance pour la région
sont fournis sous forme de tableaux, de gra-
phiques et de cartes commentées . Quatre
grands ensembles constituent chacun des
ouvrages :
- la forêt et les autres territoires ;
- le bois vivant sur pied en forêt ;
- la gestion de la forêt ;
- la diversité de la forêt.
Chacun des ouvrages est téléchargeable

gratuitement sous forme de fichier PDF à

l’adresse suivante :

http://www.ifn.fr/spip/?article718

� � �

Index phytosanitaire Acta 2011 
L’index phytosanitaire 2011 est la référence
en matière de connaissance et d’utilisation
des produits phytopharmaceutiques, indis-
pensable dans le cadre du plan ECOPHYTO
2018. Une version en logiciel sur CD-Rom
« PhyActa 2011 » facilite la sélection des pro-
duits phytosanitaires. Les grands principes
de la protection des plantes sont complétés
par la totalité des substances actives homo-
loguées et commercialisées en France. 
900 pages, format 15,5 x 24 cm au prix de

39 € TTC plus 8 € de frais d’envoi par lot à

commander à ACTA, BP 90006, 59718 Lille

cedex 9 ou sur le site www.acta.asso.fr

� � �

Exploitation forestière
Cinq ouvrages, édités par Educagri, présen-
tent les activités de l’exploitation forestière :
- les produits de la récolte ;
- combien ça coûte ? ;
- l’organisation des chantiers ;
- les acteurs ;
- les matériels.
Ces guides pédagogiques favorisent les ap-
prentissages et sont utiles pour les ensei-
gnants, les formateurs, les élèves et stagiai-
res. Les professionnels de l’exploitation fo-
restière et les gestionnaires y puiseront de
nombreux renseignements. 
Format 15 x 21 cm, entre 85 et 260 pages

suivant les ouvrages, entre 14 et 19 €

suivant les titres hors frais d’envoi 

à commander : Educagri éditions/Eduter

CNPR/FCBA, 26 bd Docteur Petitjean- 

BP 87999, 21079 Dijon Cedex.

www.editions.educagri.fr

� � �

Les reptiles de France,
Belgique, Luxembourg

et Suisse
Les meilleurs herpétologistes francophones
proposent un ouvrage accessible à tous,
complet, mis à jour, avec la nomenclature de
la biologie, de l’écologie, de la biogéogra-
phie, la répartition et de la conservation des
reptiles de France, Belgique, Luxembourg
et Suisse. L’illustration est exceptionnelle,

elle montre les reptiles comme si vous les
découvriez dans la nature, presque tous
photographiés à l’approche sans dérange-
ment. En supplément, un cahier d’identifica-
tion pratique et adapté aux sorties de terrain,
il contient les clés détaillées pour identi-
fier à coup sûr chacune des espèces. 
Éditions biotope, format 24 x16,8 cm,

544 pages, prix 45 € hors frais d’envoi,

disponible à la librairie de l’IDF,

23 avenue Bosquet, 75007 Paris.

www.foretpriveefrancaise.com

� � �

Plantes médicinales
La Garance voyageuse propose à ses lec-
teurs un numéro spécial consacré aux
« plantes médicinales ». La phytothérapie
est à la base de toutes les médecines du
monde. Elle est encore la seule façon de se
soigner pour de nombreuses populations.
La Garance s’est penchée sur les relations
actuelles et passées entre l’homme et ces
plantes « médicaments ». 
De la cueillette préhistorique des simples à
la médecine allopathique, les plantes et la
santé au Moyen Âge, les aspects médicaux,
économiques et environnementaux de la
phytothérapie sont quelques uns des sujets
abordés pour expliquer comment des plan-
tes peuvent nous soigner. 
La Garance voyageuse n° 92, disponible à

l’unité pour 9 € franco ou par abonnement

de 1 an (4 numéros) : 27 € en France. 

La Garance voyageuse, F-48370 

St Germain-de-Calberte, 

courriel : info.garance@wanadoo.fr

Site Internet : www.garancevoyageuse.org
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Plan pluriannuel régional
de développement forestier

(PPRDF)
La Loi de modernisation agricole de
juillet 2010 préconise l’élaboration de
« plans pluriannuels régionaux de dé-
veloppement forestier » (PPRDF) avec
des stratégies locales de développe-
ment forestier adaptées. La composi-
tion du comité d’élaboration du plan
est prévue par la loi : syndicats des fo-
restiers privés, CRPF, communes fo-
restières, organisations de produc-
teurs, ONF, chambres d’agriculture. Le
plan doit identifier les massifs insuf-
fisamment exploités, définir les ac-
tions et les priorités, évaluer les
moyens d’animation nécessaires. Le
projet de plan sera arrêté par le pré-
fet après avis de la commission régio-
nale de la forêt et des produits fores-
tiers.

Une partie du financement des actions
des PPRDF sera prélevé sur la quote-
part forestière de la taxe pour frais de
Chambre d’Agriculture conservée par
les chambres départementales et
transférée partiellement à cet effet au
chambres régionales. 

� � �

L’observatoire économique
du prix des bois

L’observatoire économique des prix
des bois, réalisé par les coopérati-
ves forestières, dans le cadre de
France Bois Forêt, analyse les tendan-
ces trimestrielles du marché des bois
ronds. Basé sur des volumes de 5 mil-
lions de m3 de produits bois normés
et rendus dans les unités de transfor-
mation, l’observatoire économique in-
dique un indice de prix, permettant de
suivre les variations du prix unitaire et
un indicateur de pertinence, présen-
tant le volume de transactions traitées.

Toute l’information sur le site de

l’UCFF : www.ucff.asso.fr 

actus

La conférence sur le climat à Cancun
La conférence de Cancun (décembre 2010) a abouti à un ensemble de décisions relati-
ves à la politique climatique internationale post-2012. La création d’un Fonds vert pour

le climat sera abondé par les pays développés en vue de gérer les politiques d’atténua-
tion et d’adaptation de réduction d’émissions de gaz à effets de serre. Les pays en dé-
veloppement devront assurer, progressivement au plan national, un système de contrôle
et de reporting de leurs émissions liées à la déforestation ou de leurs couvertures fo-
restières. Aucune décision n’a été prise à Cancun sur les modalités de financement d’ac-
tivités REDD+, en particulier à travers des liens avec les marchés du carbone (REDD+
est un mécanisme international de réduction des émissions dues à la déforestation et
la dégradation forestière tropicale). De nombreux éléments opérationnels restent à pré-
ciser d’ici  la prochaine conférence internationale à Durban en 2011, comme les modali-
tés de fonctionnement du Fonds vert ainsi que le financement de l’accord sur la
déforestation. (Lettre CDC Climat n° 3- janvier 2011)

� � �

Les phéromones des insectes forestiers
Trois unités de recherche de l’Inra (Nancy, Avignon, Cestas) ont étudié les dispositifs de
suivi et de lutte contre la processionnaire du pin, le bombyx et autres scolytes des rési-
neux sur les peuplements forestiers. Une meilleure connaissance des comportements
des insectes, notamment de leurs signaux olfactifs, permet de préconiser d’autres voies
de lutte. Par exemple, saturer l’atmosphère de phéromones sexuelles crée une confusion
et ainsi limite la prolifération de la processionnaire du pin. Les recherches ont montré que
les composés volatils issus de l’écorce du bouleau avaient un caractère répulsif sur les
scolytes des résineux. De ce fait, un peuplement mélangé résineux feuillus est moins sen-
sible aux attaques de scolytes des résineux. www.inra.fr 18/01/2011

� � �

Je dis oui au bois
pour dire non au CO2

Une nouvelle campagne nationale de com-
munication de la filière bois, sur trois ans
(2010 à 2012), contribue à la promotion du
matériau bois. Le message environnemen-
tal est le levier de la campagne : le bois,
matériau écologique par excellence, uti-
lisé dans l’habitat, stocke le carbone et
contribue ainsi à préserver l’environne-
ment. Les supports visuels (film TV) ont
été diffusés fin 2010 et seront déclinés
dans la presse professionnelle, courant
2011. La campagne est également relayée
en points de vente.

Pour en savoir plus : www.bois.com

� � �

Les impacts du changement
climatique sur la biodiversité

en France 
Un bilan des connaissances sur les im-
pacts du changement climatique, obser-
vés et futurs, sur la biodiversité terrestre,
aquatique et marine en France et dans les
pays limitrophes est réalisé et financé
par le ministère de l’Environnement
(MEEDDM). Les résultats : une base de
données bibliographiques de 1000 réfé-
rences en format PDF et l’analyse biblio-
graphique sont diffusées sur le site :
http://ccbio.gip-ecofor.org 

Quatre présentations d’experts, également
en ligne, rendent compte d’une partie des
résultats rassemblés dans l’analyse biblio-
graphique.
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e récent intérêt de la forêt et

du bois dans l’économie na-

tionale favorise la mise en

valeur des multiples atouts

du matériau bois. Augmenter le pour-

centage du bois dans la construction

neuve, développer sa part dans les

énergies renouvelables, assurer l’em-

ploi de bois certifiés pour les appels

d’offres publics, reconnaître ses avan-

tages sur le plan du stockage du car-

bone en substitution à d’autres

matériaux… De nombreuses mesures

prônent actuellement le bois sous tou-

tes ses formes. La région Franche-

Comté a su profiter de ses atouts

forestiers pour installer et développer

de nombreuses industries de transfor-

mation à la pointe du progrès.

Plusieurs visites d’entreprises, de pre-

mière, seconde et troisième transfor-

mation dévoilent toute la capacité

d’innovation et le savoir faire de cette

« sylvicole vallée » à la française. 

�

Une filière efficace grâce
au travail en réseau
de ses entreprises

Dans les années 1995-1996, plusieurs

scieries voisines, Chauvin et Rochat-

Baud notamment, créent le groupe-

ment d’intérêt économique « SCIAJ »

(Scieries associées du Jura,) pour fa-

ciliter la commercialisation de leurs

produits. Elles recrutent un commer-

cial qui développe la vente. La réus-

site de cette collaboration les

encourage, quelques années plus tard,

à monter la première unité française

de contre-collé. Ainsi naît en 2002

l’entreprise « Pro Lignum » à Frasne

(Doubs), spécialisée dans le contre

collé et du bois abouté, dont les be-

soins d’alimentation en sciages pous-

sent certains des associés à investir

dans le projet d’une scierie de grande

capacité : c’est la création en 2009 à

Mignovillard (Jura) de la nouvelle scie-

rie Chauvin, une unité ultra moderne,

parmi les plus importantes de France.

�

Première transformation :
« Chauvin Jura Timber » 

Un projet ambitieux conduit en
un temps record !
Au cœur du massif résineux de

Franche-Comté, cette nouvelle unité

de sciages résineux impressionne par

sa taille et sa capacité de production.

Ce projet de grande ampleur, porté par

les frères Chauvin et leur associé Jean

La « sylvicole vallée » franc-comtoise
Journées nationales des CETEF et groupes de développement forestier

L

Le bois « éco matériau », thème des journées « Intercetef » 2010, a mobilisé en Franche-Comté
une centaine de gestionnaires forestiers, professionnels, et responsables d’organismes de
développement, originaires de 12 régions françaises. Les visites témoignent du dynamisme, de
l’adaptabilité des entrepreneurs, donnant la vision d’une filière bois à la fois moderne et
performante. 
Un grand merci au CETEF et au CRPF de Franche-Comté pour leur rôle déterminant dans
l’organisation et la réussite de ces journées unanimement appréciées. 

Alain Colinot,Nathalie Maréchal,CNPF-IDF
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La forêt du Prince, Mignovillard (39).
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Baud, a pu être mené grâce à l’appui

déterminé des autorités locales et ré-

gionales, tant du côté du montage du

dossier que de la délivrance des auto-

risations administratives nécessaires.

À peine plus de trois ans se sont écou-

lés entre l’émergence du projet et l’en-

trée en production de la nouvelle

scierie.

Le pari était osé : s’adapter aux exi-

gences du marché et des clients,

orientés sur des produits calibrés, prin-

cipalement des épicéas de faibles di-

mensions, tout en s’adaptant aux

caractéristiques du massif résineux ré-

gional, constitué d’une grande variété

de bois en grosseur et en qualité. Pari

en passe d’être gagné ; en quelques

mois de fonctionnement le volume

grume scié atteint 140 000 m3 par an,

soit 700 m3 par jour, pour un potentiel

visé de 200 000 m3 par an. 

L’investissement s’élève à 24 mil-

lions d’€ (15 % en subventions) sur un

site de 18 ha. L’entreprise emploie ac-

tuellement 45 salariés.

Les forêts privées assurent
l’essentiel de l’approvisionnement
L’approvisionnement de l’usine en

épicéas et sapins s’effectue pour 70 %

dans un rayon de 60 km. La part de

la forêt privée dans cet approvision-

nement est de 65 %. L’arbre idéal re-

cherché est l’épicéa de 1,5 m3 de

moyenne avec des nœuds fins. Les

gros bois avec des nœuds importants

sont difficilement valorisables, une plus

forte proportion de leur sciage partant

vers l’emballage, peu rémunérateur.

Le gros bois est d’autant plus inadapté

qu’il s’agit de sapin, ce dernier étant

beaucoup plus difficile à sécher que

l’épicéa. Actuellement, 1/3 de l’ap-

provisionnement se fait en bois façon-

nés débardés bord de route par

contrats ou prévente, 1/3 se fait en

bois achetés sur pied, à l’unité de pro-

duit, exploités et cubés par les bûche-

rons de la scierie, 1/3 se fait en vente

en bloc (vente la plus courante dans le

Jura). 

La vente à l’unité de produit assure

la meilleure souplesse pour l’industriel

car il peut aller chercher les bois

lorsqu’il en a besoin, mais elle a du mal

à se développer. Les fluctuations de

prix rendent la contractualisation dé-

licate. Actuellement la conjoncture est

tendue, il y a une forte pression sur

la grume résineuse (+ 17 % en un an

sur les prix de billons d’épicéas).

La chaîne d’usinage
La grande variété de bois en grosseur

et en qualité a conduit au choix de

deux lignes de sciage, avec l’objectif

d’être performant sur les billons de 30

à 45 cm de diamètre. Les dirigeants

de Chauvin souhaitent conserver l’of-

fre d’une grande variété des produits,

ce qui a toujours fait la force et la sou-

plesse des scieries franc-comtoises. 

17 grumiers/ jour déchargent directe-

ment sur un deck d’approvisionne-

ment (système automatisé de levage

pour la manutention des bois). Les

grumes sont sectionnées, écorcées en

billons de 3 à 9 m de longueur, et ré-

parties en ensembles homogènes dans

un trieur de 84 box en béton.

Les billons sont ensuite acheminés

vers les deux lignes de sciage :

� les petits bois et bois moyens

(maximum 53 cm de diamètre) sont

sciés par deux canters à lame circu-

laire, en ligne, à une vitesse de 40 m

à 100 m par minute, suivi d’une déli-

gneuse à planches d’un rendement de

40 planches par minute,

� les gros bois (de 45 cm à 1 m de

diamètre) sont sciés au ruban classi-

que, orientés vers une déligneuse à

plateau puis deux empileuses automa-

tiques et manuelles.

Un trieur-classeur reçoit les produits

de la ligne de sciage des petits bois.

Deux personnes effectuent un premier

classement visuel des planches. Un

classement mécanique Viscan, le pre-

mier en France, mesure les dimen-

sions, la densité du bois (aux rayons

X) et l’hygrométrie. Enfin, la résistance

est mesurée par la vitesse de propa-

gation des ultrasons, cela aboutit au

classement en structure suivant les

normes CE en C18, C24, C28, déter-

minant les utilisations ultérieures.

L’homologation du classeur Viscan est

en cours par le FCBA. Les dirigeants

Chauvin souhaitent l’obtenir pour les

bois verts, ce qui est possible d’après

le constructeur.

Une partie des sciages est orientée

vers 6 séchoirs d’une capacité de

900 m3. 

Les produits et la marque 
« Jura Timber » 
La scierie Chauvin commercialise ses

produits sous la marque déposée

« Jura Timber », avec également la cer-

tification PEFC.

cetef
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« Les nouveaux marchés en bois

d’ossature émergent. Pour concurren-

cer les groupes scandinaves ou ger-

maniques très compétitifs sur ces

produits, il faut être capable de scier

et sécher rapidement, de raboter et de

classer les produits. » précise Fabrice

Chauvin. 

La clientèle de la scierie comprend

principalement les industries fabri-

quant de l’abouté, du contrecollé, des

panneaux à ossature bois, des char-

pentes industrielles pour le marché de

la construction. La dimension actuelle

de la scierie permet de réellement pe-

ser sur ces marchés. 

La force de vente, composée de deux

commerciaux et d’un courtier, porte la

marque « Jura Timber » de la scierie

Chauvin hors de la Franche-Comté. 

�

Seconde transformation :
Pro Lignum,

le pro du bois collé 

Installée à Frasne (Doubs), Pro Lignum

est la première société française à 

avoir investi le marché du contre-collé

et du bois abouté et cru au dévelop-

pement de ces produits. Le projet a

émergé suite à la demande des clients

des scieries qui souhaitaient utiliser du

bois local. Près de 6 millions d’euros

ont été investis, avec le soutien du

Conseil général, de la Région et de

l’Europe. 

Un produit fiable et compétitif
Le contre-collé est l’assemblage de

deux ou trois pièces (lamelles) de bois

massifs issus de sciage, séchés, et col-

lés côté cœur vers l’extérieur (le la-

mellé-collé est issu du collage d’un

plus grand nombre de lamelles). La

technique du contre-collé permet la

fabrication de poutres de grandes lon-

gueurs, destinées principalement à la

construction de bâtiments, et limitées

à 13,5 m par le gabarit routier.

Le bois massif contre-collé maîtrise

parfaitement les exigences de résis-

tance et de stabilité en structure des

bâtiments. On obtient des poutres

structurellement plus fiables qu’en

charpente traditionnelle, où la résis-

tance est moins homogène car plus

dépendante de la position de la pièce

dans la grume. À l’entrée de la ligne

de fabrication, l’aboutage permet les

purges, ce qui renforce la solidité  des

poutres. Les produits sortent avec la

norme C24 (la meilleure), contre C18

en charpente traditionnelle.

Le prix de la poutre contre-collée est

plus élevé que celui du bois massif,

mais le différentiel est largement com-

pensé par de nombreux avantages :

- la rectitude des poutres,

- l’homogénéité des pannes,

- la stabilité dimensionnelle, le collage

cœur vers l’extérieur contrecarre le

mouvement du bois,

- la limitation de l’apparition des fen-

tes,

- la résistance accrue,

- une meilleure mise en œuvre et fa-

cilité de pose.

La matière première
Pro Lignum utilise principalement des

sciages verts de résineux blancs, no-

tamment épicéa déjà triés avec une ré-

gularité de cernes et de grosseur de

nœuds. Les sciages verts sont séchés

et ramenés à 13 % de taux d’humidité

dans huit cellules de séchage tradition-

nelles (air chaud climatisé). Une grande

attention est portée à la régulation

thermique, les collages nécessitent

une hygrométrie constante dans

l’usine. 

Les débouchés
Les principaux clients de Pro Lignum

sont les fabricants de chalets (un gros

chalet type « savoyard » peut utiliser

plus de 100 m3 de bois !) et de mai-

sons à ossature bois, les charpentiers,

les négociants bois. 45 % des produits

sont utilisés localement et 50 % vers

des marchés nationaux.

Le marché des poutres contre-collées

continue à se développer, malgré un

certain ralentissement dans la

construction. La baisse des comman-

des en volume par les clients habituels

a été compensée par de nouveaux

clients. Pro Lignum étant le plus gros

fabricant français, la concurrence est

avant tout étrangère. L’exportation ne

représente qu’un faible pourcentage,

environ 5 %, principalement vers

l’Espagne et la Suisse. Le marché du

nord de l’Europe est hors atteinte car

trop concurrentiel. Celui du sud de

l’Europe est à explorer. 

Les produits, conditionnés sous film

anti-UV, bénéficient d’une garantie dé-

cennale fabricant et de la certification

PEFC. Pro Lignum étoffe sa gamme et

s’adapte aux demandes particulières,

sa maîtrise de production en fait un

leader sur ce marché haut de gamme.

�

Troisième transformation :
Chalets Claudet,
l’optimisation du

« prêt à construire »

Toujours à Frasne (Doubs), juste à côté

de Pro Lignum, les Chalets Claudet

finalisent la chaîne d’utilisation du bois

par la conception et la construction de

chalets et de maisons à ossature bois.

La spécialité de cette entreprise est la

préfabrication de panneaux de bois

massif MHM (Massive-Holz-Mauer),
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un procédé de conception allemande.

Les planches séchées sont profilées,

rainurées, croisées et assemblées par

cloutage (sans colle), d’une taille stan-

dard de 3 m x 6 m, avec une épaisseur

variable de 12 à 34 cm. Les proprié-

tés thermiques et mécaniques de ces

panneaux sont optimales pour les mai-

sons passives, avec un bilan carbone

favorable, grâce au circuit court d’uti-

lisation du bois et 100 % naturel ! Les

ouvertures (portes et fenêtres) sont en-

suite découpées à la demande. 

La visite de l’impressionnant chalet de

démonstration illustre bien le savoir-

faire de l’entreprise, le confort et la

beauté des produits obtenus. Un cha-

let de 75 m2 habitable revient à envi-

ron 160 000 € TTC. La durée de

construction sur le chantier est rame-

née à environ 3 semaines grâce à l’op-

timisation des temps d’assemblage

des pièces préfabriquées. La bonne ré-

putation de l’entreprise lui a valu la

construction de plusieurs hôtels de

standing, dont un hôtel 5 étoiles à

Courchevel et l’extension d’un hôpi-

tal de la région. L’entreprise construit

environ 30 chalets par an, près de

80 % des réalisations étant destinées

au marché régional, 20 % au marché

national et 1 % à l’exportation.

�

« Haut Doubs Pellets »,
la valorisation des produits

connexes

En quelque sorte, l’entreprise « Haut

Doubs Pellets » boucle la boucle de

cette filière de transformation. Elle fa-

brique des granulés bois ou « pellets »,

à partir des sciures et des déchets des

autres entreprises, principalement des

scieries. Le pellet est un combustible

100 % résineux, se présentant sous

forme de granulés cylindriques com-

pactés. 

Un taux d’humidité très bas et une

compression maximale confèrent à ces

granulés un haut pouvoir calorifique et

une grande facilité d’utilisation. Même

s’ils sont 2 à 3 fois plus chers que les

bûches et plaquettes traditionnelles,

les granulés bois restent 25 à 40 %

plus avantageux que le fuel. Ils revien-

nent actuellement à 220 € la tonne

vrac livrée et à 300 € la tonne en sacs

conditionnés et livrés.

La capacité de production de l’usine

« Hauts-Doubs Pellets », située au cen-

tre géographique de plusieurs scieries,

est de 70 000 tonnes par an.

L’investissement de 8 millions d’eu-

ros provient d’un groupe privé fami-

lial et d’un groupe agricole de granulés

alimentaires. 

Le procédé de fabrication
La matière première est de 3 sortes :

sciure sèche, sciure fraîche, plaquet-

tes de connexes. Les sciures représen-

tent 70 % de l’approvisionnement, les

plaquettes de connexes 30 %. La pre-

mière opération consiste en un pré-

broyage des plaquettes jusqu’à obtenir

un calibrage fin de 12 mm x 12 mm

x 3 mm. 

Les plaquettes sont déshydratées dans

un énorme séchoir à tambour rotatif

pneumatique.

La matière est ensuite homogénéisée

dans un affineur pour obtenir une fa-

rine de bois. Puis la farine est compri-

mée dans deux presses (4t/h/presse)

et transformée en pellets de 6 mm de

diamètre qui sortent à 100 °C. Les pel-

lets sont conditionnés soit en vrac dans

un silo de 3 000 t pour une livraison

par camion, soit en palette de sacs de

15 kg. 

Un fort potentiel de
développement
La consommation des pellets a dé-

marré avec retard en France, par man-

que d’équipements en chaudière ou

poêle, et un maillage de distribution

trop faible. Nos voisins suédois ou au-

trichiens consomment annuellement

respectivement 167 kg et 44 kg de

pellets contre 1 kg en France. La pro-

gression des chauffages à partir de pel-

lets ou plaquettes forestières semble

donc assurée en France, d’autant plus

que le prix du fuel va continuer d’aug-

menter.

�

Lien avec la forêt : quel
bois produire pour quelle

utilisation ?

La futaie jardinée jurassienne 
Patrick Lechine et Jean-Marie Chauvin,

techniciens du CRPF, rappellent que le

Jura est le berceau de la futaie jardi-

née. Ils expliquent l’origine de ce trai-

tement traditionnel par les habitudes

de récolte de la population locale qui

prélevait des arbres de toutes gros-

seurs, au fur et à mesure des besoins

pour la construction et le chauffage.

Ces coupes extensives d’arbres de di-

mensions variées ont progressivement

« irrégularisé » les forêts. 

Ce jardinage primitif et intuitif a en-

suite été repris de manière plus scien-

tifique par quelques grands forestiers

de renom, dont Gurnaud. Ils ont éta-

bli des normes et des règles de bonne

pratique, basées sur le respect d’un

équilibre précis entre les différentes

catégories de bois en un même lieu :

petits bois PB, bois moyens BM, gros

bois GB, perches et semis. L’intérêt de

ce traitement est de maintenir la per-

manence du couvert tout en permet-

tant le renouvellement naturel de la

forêt.

La première typologie des peuple-

ments jardinés résineux fut réalisée

dans le Haut–Jura pour aider à la vul-

garisation de cette méthode du jar-

dinage auprès des sylviculteurs.

Cette typologie, à la fois descriptive et

prescriptive, prévoit l’évolution future

du peuplement en fonction de la

cetef
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sylviculture pratiquée, soit tradition-

nelle, soit dynamique. 

Des peuplements productifs
Située sur les hautes chaînes du Jura, la

forêt du Prince, d’une superficie de

700 ha s’étend sur 9 km de long et

800 m de large, et s’étage de 1000 à

1200 m d’altitude. L’historique des

aménagements effectués remonte à

1825. Le sapin est prédominant en vo-

lume (50 %), contre 35 % pour l’épi-

céa, et seulement 15 % pour les

feuillus. La forêt est traitée depuis long-

temps en futaie jardinée. Les coupes

jardinatoires s’effectuent à rotation de

8 ans, avec un prélèvement de 6 m3

par ha et par an. L’exploitation des cou-

pes se fait en régie, pour des billes de

2 m3 en moyenne, à raison de 18 € /m3

débardage et exploitation compris. Le

prix de vente moyen sur pied est de

60-65 €/ m3. Le volume sur pied d’une

des parcelles visitées est de 270 m3/ha,

ce qui correspond à un peuplement

productif et dynamique.

Quatre placeaux-types sont suivis par

le CRPF en vue de la vulgarisation ; ils

présentent les structures jardinées les

plus fréquentes et la méthode de des-

cription.

Un label AOC d’origine des bois
Pour obtenir une reconnaissance des

qualités intrinsèques des bois résineux

jurassiens, essentiellement l’épicéa et

le sapin, une procédure d’AOC est en

cours d’instruction depuis 2004.

L’objectif recherché est de valoriser

leur grande qualité technologique,

prouvée par les différents tests mis au

point par un procédé suisse. La qua-

lité des bois du Jura pour les meilleu-

res utilisations en construction, pourrait

ainsi être mieux affichée et communi-

quée. Le savoir-faire des scieries loca-

les serait également mis en avant et

reconnu.

�

Mobiliser plus en
préservant mieux 

Les produits recherchés aujourd’hui

par les industriels scieurs de résineux

ne sont pas les grumes de gros diamè-

tre, ce qui interroge par rapport à nos

objectifs traditionnels de sylviculture.

Le marché doit-il prévaloir sur la pro-

duction de gros arbres de qualité ? 

Quoi qu’il en soit, les transformateurs

jurassiens misent sur le bois éco ma-

tériau de haute valeur technologique

et écologique. Les forestiers n’ont pas

le droit de rester à la traîne, ils doivent

accompagner et amplifier cette évolu-

tion. Cela implique pour nos organis-

mes de développement de réfléchir

à de nouveaux itinéraires de produc-

tion, sans pour autant renier les an-

ciens, et de mobiliser les hommes. 

L’objectif national d’une récolte de

100 millions de m3 par an (contre 60

actuellement) passe par la dynamisa-

tion de l’amont forestier. Pour y par-

venir, l’État prévoit, dans la récente Loi

de modernisation agricole, de met-

tre en place de véritables stratégies lo-

cales de développement, avec des

plans pluriannuels régionaux de déve-

loppement forestier (PPRDF).

Les Cetefs et les groupes de dévelop-

pement, malgré les difficultés actuel-

les, connaissent le terrain mieux que

quiconque, et se doivent de participer

à cet élan de mobilisation. Produire

une véritable ressource économique

durable peut réunir les forestiers et les

rendre plus fiers de leur métier de syl-

viculteur. Les opportunités d’avenir

sont là ! ■

� À vos agendas
Les journées Intercetef 2011 se dérouleront
les 29 et 30 septembre en Normandie sur le
thème des nouvelles sylvicultures du chêne
face au changement climatique.
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Résumé
Les journées nationales des organismes de développement forestiers 2010 ont pour thème
le bois éco matériau en Franche-Comté. Les visites d’entreprises présentent quelques ré-
centes innovations dans la transformation du bois de la grume aux produits finis : poutres
contre-collées, panneaux bois massif MHM préfabriqués, pellets. La sylviculture traditionnelle
de traitement irrégulier fréquente en Franche-Comté est conduite grâce à une typologie, à la
fois descriptive et prescriptive, qui prévoit l’évolution future du peuplement en fonction de la
sylviculture pratiquée soit traditionnelle soit dynamique.

Mots-clés : Intercetef 2010, bois éco matériau, Franche-Comté.

La Franche-Comté regroupe trois
départements : Doubs, Jura, Haute-
Saône, et un territoire, Belfort.

La forêt couvre 714 000 ha, soit

44 % du territoire, la 2e région pour

le taux de boisement après

l’Aquitaine. Les 2/3 de la forêt de

Franche-Comté sont en feuillus, les

résineux étant majoritaires à plus

de 800 m d’altitude. Par contre, la

production au 2/3 résineuse per-

met une récolte globale de 2,5 mil-

lions de m3 par an. L’économie

forestière occupe la 5e place dans

la région avec 12 500 emplois, dont

2 500 en gestion et exploitation,

2 500 en 1re transformation.

Autrefois, il y avait presque une

scierie par village, il en reste envi-

ron 140 dans la région aujourd’hui.

Hôte prestigieux de ces forêts jurassien-
nes, le grand tétras est protégé, son
aire de répartition se rétrécit, et sa po-
pulation décline (250 à 300 individus
dénombrés sur le massif du Jura). Dès
1992, un programme (LIFE) a sensibi-
lisé les différents acteurs locaux à l’im-
portance de la préservation de l’espèce.
Une concertation bénéfique entre per-
sonnes aux intérêts divergents a fait
progresser la connaissance des besoins
du tétras et le respect de son territoire.
Des préconisations sylvicoles sont inté-
grées aux orientations de gestion éta-
blies par le CRPF. 
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a chalarose est une maladie

sur frêne apparue pour la

première fois en Pologne au

début des années 90.

Elle est attribuée à une nouvelle es-

pèce de champignon pathogène,

Hymenoscyphus pseudo-albidus
(forme asexuée Chalara fraxinea).

Après une colonisation de l’Europe du

Nord, des pays baltes et de l’Europe

de l’Est, des symptômes ont été ob-

servés en France en 2008, en Haute-

Saône.

�

Nouvelle maladie du frêne

La chalarose est une maladie vascu-

laire du frêne. Elle cause des flétris-

sements des jeunes pousses, suivis de

leurs dessèchements. Il ne s’agit tou-

tefois pas d’un parasite vasculaire ca-

pable d’envahir l’ensemble du

système conducteur de l’arbre tel

Ophiostoma novo-ulmi, l’agent de la

graphiose. La propagation dans les tis-

sus conducteurs reste limitée à la

pousse de l’année. Les rameaux pren-

nent alors une couleur orangée carac-

téristique. Chez les jeunes frênes

(plantation ou régénération), le cham-

pignon cause généralement la mort de

la tige. Chez les arbres adultes, les ra-

meaux morts se trouvent sur le pour-

tour de la couronne puis se propagent

dans le houppier. Les arbres réagissent

généralement en émettant des gour-

mands, eux-mêmes souvent atteints.

Des nécroses à la base des rameaux

morts sont souvent présentes.

En 2010, d’importantes nécroses au

collet ont également été observées sur

arbres adultes dans les premiers peu-

plements touchés par la maladie en

2008.

Chalara fraxinea, quelles évolutions
depuis 2008
La chalarose, ou maladie du flétrissement du frêne, liée au champignon Chalara fraxinea est

suivie par le Département de la santé des forêts depuis l’apparition des premiers symptômes

en France, en 2008. Pour faire face à son extension sur le territoire national, des

préconisations de gestion ont été définies en fonction des connaissances actuelles.

L

©
 L

.-
M

.
N

a
g

e
le

is
e

n

Morgane Goudet (*),Renaud Ioos (**),
Jean-Paul Grandjean (***) 

Frêne atteint par la chalarose avec un déficit foliaire supérieur à 50 %.
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�

Un suivi de l’étendue du
phénomène et de son

évolution

Dès l’observation des premiers symp-

tômes, le Département de la santé des

forêts a mis en place un suivi permet-

tant d’établir la répartition de la mala-

die sur le territoire et de suivre son

évolution. Sur le terrain, les frênes sont

surveillés et les symptômes caracté-

ristiques de la maladie sont précisé-

ment recherchés. Chaque suspicion

fait l’objet de prélèvements envoyés

et analysés par le laboratoire de la

santé des végétaux (LSV). Ce suivi a

permis de constater qu’au début 2011,

14 départements de l’Est de la France

sont atteints et un foyer isolé se trouve

dans le Nord (4 départements du Pas-

de-Calais à l’Aisne). Cette prospection

continue dans les zones non contami-

nées pour suivre l’évolution de la cha-

larose.

�

La garantie de
l’identification du

champignon

Le champignon est difficile à isoler par

des techniques classiques de culture

car sa fructification, très lente, entre en

concurrence avec les champignons sa-

prophytes à croissance plus rapide.

Cependant, la détection du champi-

gnon a largement été facilitée par la

méthode moléculaire de détection par

PCR(1) (polymerase chain reaction) en

temps réel mise au point par le LNPV

de Nancy en 2009.

�

Évolution des peuplements
atteints

En 2010, des cas de mortalité ont été

observés dans les peuplements adul-

tes qui étaient atteints en 2008. Les

arbres présentaient des attaques de

scolytes : l’Hylésine crénelé (Hylesinus
crenatus) et l’Hylésine du frêne

(Leperesinus fraxini). Il n’est pas en-

core possible de déterminer si le

champignon est impliqué dans un pro-

cessus de dépérissement ou de mor-

talité mais les scolytes présents dans

les peuplements montrent que les ar-

bres attaqués étaient très affaiblis.

Dans les zones contaminées, il existe

des arbres qui ne montrent pas de

symptômes marqués malgré la pré-

sence du champignon depuis 2008.

Une résistance à la maladie n’est donc

pas exclue.

�

Un nouveau suivi pour
mieux comprendre l’impact

de la maladie

En 2010, le DSF a mis en place un suivi

dans la zone contaminée par

H. pseudo-albidus pour mieux com-

prendre l’impact du champignon, sa

rapidité d’évolution et la réaction des

arbres adultes attaqués. Ce suivi, basé

sur un réseau de placettes d’arbres

sains ou en tout début de contamina-

tion, durera au minimum 5 ans. Il per-
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Un nouveau symptôme de nécroses au collet est visible en 2010 dans les peuplements adultes qui étaient atteints en 2008.

Sur les jeunes frênes, les pousses nécrosées
témoignent de la maladie.
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mettra, entre autres, de quantifier l’im-

pact de la maladie sur les frênes.

�

La recherche

L’Inra de Nancy et le DSF se sont as-

sociés pour approfondir les connais-

sances sur la biologie de

H. pseudo-albidus et pour mieux dé-

terminer le caractère pathogène du

champignon. Une étude sur la locali-

sation du champignon a déjà montré

que H. pseudo-albidus pouvait se

trouver sur toutes les parties de l’ar-

bre : tronc, collet, racines et houppier.

Cependant, seules les zones nécrosées

semblent atteintes, le champignon n’a

jamais été détecté dans du bois sain

(ni dans l’aubier, ni dans le bois de

cœur). Ainsi, même si peu d’informa-

tions sont disponibles, ces premiers

résultats permettent de suggérer que

la qualité des grumes n’est pas alté-

rée.

C’est également dans le cadre de cette

coopération que des nécroses au col-

let ont été découvertes. L’armillaire

était présente au niveau des collets et

s’était très probablement installée en

secondaire sur des lésions provoquées

par H. pseudo-albidus. La porte d’en-

trée de H. pseudo-albidus dans l’arbre

n’est pas encore identifiée mais sa pré-

sence dans les lésions corticales pour-

rait entraîner une dissémination du

champignon par les grumes. En effet,

la mise en chambre humide des lé-

sions basales a montré que le patho-

gène pouvait fructifier sur la base de la

grume.

Une prochaine étude apportera des

éléments sur le mode de dissémina-

tion de cet agent pathogène. Elle abor-

dera une approche d’écologie du

paysage pour déterminer la relation

entre prévalence et éléments du pay-

sage et une approche de traçage de

l’inoculum par une méthode de cap-

ture de spores et de PCR(1) quantita-

tive déjà utilisée en Californie pour

l’étude à large échelle de la dissémi-

nation de Fusarium circinatum.

�

Limiter la propagation
de la maladie

Pour éviter une contamination des zo-

nes indemnes, le principe de précau-

tion est adopté. Actuellement, le

champignon peut provoquer des dé-

gâts sur frêne oxyphylle et frêne com-

mun mais il n’est pas exclu que

d’autres oléacées soient sensibles. Le

transport de bois de la zone contami-

née vers la zone saine est à éviter.

Seules les grumes purgées des zones

nécrosées et des pourritures ne consti-

tueraient pas un vecteur de la mala-

die. Il est également possible que la

plantation de matériel végétal infecté

soit un mode significatif de dissémi-

nation.

Préconisations et conseils de gestion

Il est conseillé de récolter les arbres

très atteints par la maladie, c’est-à-dire

les arbres ayant un déficit foliaire su-

périeur à 50 % et ceux présentant des

nécroses au collet. Le martelage en

feuille permettra de mieux apprécier

l’état du houppier. Dans l’idéal, il de-

vra avoir lieu entre le 15 août et la fin

septembre, des défeuillaisons préco-

ces ayant été observées ces deux der-

nières années sur les arbres touchés.

Les arbres moins atteints devront être

inventoriés de manière à programmer

les récoltes ultérieures.

Les récoltes prématurées doivent être

évitées pour ne pas :

- accélérer la contamination par les

transports,

- éliminer les éventuels individus ré-

sistants,

- déstabiliser les peuplements,

- saturer le marché et handicaper les

récoltes les plus urgentes,

- créer l’effondrement des cours.

�

En conclusion

Le Département de la santé des forêts

et ses partenaires mettent en œuvre

différents suivis et études pour mieux

comprendre cette nouvelle maladie,

la chalarose, et pour trouver des élé-

ments de réponse pour la gestion des

frênes. Les connaissances évoluent

constamment, il ne faut pas hésiter à

communiquer toute information au-

près des correspondants-observateurs

du DSF locaux ou des pôles de la santé

des forêts qui ne manqueront pas de

faire part des nouvelles connaissan-

ces. ■

* Morgane Goudet, Département de la santé des
forets Paris,
** Renaud Ioos, Laboratoire de la santé des
végétaux, 
*** Jean-Paul Grandjean, correspondant-
observateur au DSF. 
(1) PCR: polymérase chain reaction, ou réaction
en chaîne par polymérase en français ; cette
méthode de biologie moléculaire d’amplification
génique-in vitro permet de copier en grand
nombre une séquence d’ADN connue, à partir
d’une faible quantité d’acide nucléique. Cette
technique permet ici de détecter la présence du
champignon chalara fraxinea.
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� Note de service SDQPV/DSF/2009-11-
01 relative à la maladie émergente du
frêne - flétrissement à Chalara fraxinea

� Note de service DGAL/SDQPV/N2010-
8118 du 27/04/2010 relative au dispo-
sitif national de surveillance de la santé
des forêts, p.6 et annexe 4

� Journée de formation Chalara fraxinea
dans le Nord-Est, 2010,
http://agriculture.gouv.fr/sections/the-
matiques/sante-protection-vegetaux/
sante-forets

� La chalarose, brochure 2010,
http://agriculture.gouv.fr/sections/the-
matiques/sante-protection-vegetaux/
sante-forets/ressources

� Les scolytes du frêne, brochure 2010,
http://agriculture.gouv.fr/sections/
themat iques / san te -p r o tec t i on -
vegetaux/sante-forets/ressources

� Les symptômes de la chalarose, bro-
chure 2010, http://agriculture.
gouv.fr/sections/thematiques/sante-
protection-vegetaux/sante-forets/
ressources

B i b l i o g r a p h i e
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et article présente les résul-

tats de l’évaluation obtenus

à l’aide d’une tarière ma-

nuelle.

La réserve en eau utile
maximale
Nous rappelons que la réserve utile

d’un sol est définie comme la quantité

d’eau disponible pour la végétation

entre une valeur maximale atteinte à

la capacité au champ et une valeur mi-

nimale, atteinte lorsque l’on estime

que la tranche de sol considérée ne

peut plus fournir d’eau à la végétation

(point de flétrissement). 

Son calcul nécessite de connaître la

composition granulométrique du sol

et la profondeur prospectée par le sys-

tème racinaire des arbres. 

Généralement, le forestier procède par

ouverture de fosses pédologiques ou

par sondages superficiels à la tarière

manuelle.   

La tarière manuelle utilisée
Il s’agit d’une tarière de marque

Edelman (Pays-Bas) en aluminium ren-

forcé, d’une longueur de 1,25 m. La

tête de 7 cm de diamètre est consti-

tuée de deux lames étroites et enve-

loppantes particulièrement bien

adaptées aux sols argileux. L’opérateur

enfonce l’outil verticalement en tour-

nant plusieurs tours vers la droite.

Le protocole expérimental
De manière détaillée, les différentes

étapes sont décrites : 

� identification à l’aide de la clé de

détermination des catalogues de trois

unités stationnelles très fréquentes si-

tuées sur un même type de substrat

géologique : les sables et argiles du

Bourbonnaispuis sondage à la tarière,

(voir tableau 1).

� ouverture et description dans cha-

que unité stationnelle, de fosses pé-

dologiques profondes ; des analyses

granulométriques de chaque horizon

et l’observation de la densité et de la

répartition des racines des chênes ses-

sile et pédonculé ont également été

réalisées. 

� sondage à la tarière manuelle et ex-

traction de carottes de sol successives

d’environ 15 cm de longueur (photo
p.15). La profondeur maximale pros-

pectée était de 1 mètre, correspon-

dant à l’extraction de 6 ou 7 carottes.

Chaque carotte a été décrite, pour

identifier et caractériser les horizons

successifs  : diagnostic visuel et tactile

Évaluer la réserve en eau utile des sols
forestiers à la tarière manuelle

Jean-Paul Nebout,CRPF Auvergne (*)

Une méthode d’évaluation de la réserve en eau utile maximale (RUM) des sols forestiers à l’aide

de la tarière hydraulique (Antec MD) est présentée avec les résultats obtenus sur trois stations

forestières de la Sologne et du Bocage Bourbonnais (département de l’Allier), dans le dossier de

Forêt-entreprise n°196. Quelles sont les différences de mesures avec une tarière manuelle ?

C

Nom de la station Humus Type de sol référentiel 2008 Appelation courante CPCS Nombre de sondages
à la tarière manuelle

Nombre de fosses
pédologiques

Chênaie Charmaie Mesomull Luvisol rédoxisol Sol lessivé hydromorphe 33 5

Chênaie acidiphile Dysmoder Alocrisol rédoxique Sol brun acide à pseudogley 19 3

Chênaie hydromorphe
à molinie Hydromoder Rédoxisol Pseudogley 19 3
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Tableau 1:caractéristiques des unités stationnelles étudiées

Enfoncement de la tarière Edelman.
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de la couleur, nature des matériaux

(sable, limon, argile), pourcentage

d’éléments grossiers. La présence et

grosseur des fractions de racines vi-

vantes remontées par la tarière ont été

également notées.

� calcul de la RUM, pour chaque ho-

rizon identifié, à l’aide de la formule

de Jamagne. 

Précisons que l’épaisseur de sol prise

en compte correspond à la profondeur

prospectée par les racines fines vivan-

tes (< 2 mm), qui jouent un rôle très

important dans l’alimentation hydri-

que des chênes. Nous avons utilisé les

enseignements tirés des observations

réalisées sur fosses et notamment de

la densité et de la répartition des ra-

cines dans les horizons argileux. En ef-

fet, l’enracinement est fortement limité

par une argile compacte et les engor-

gements épisodiques qu’elle induit.

Un coefficient de réduction, à dire

d’expert, variant de 33 à 66 % selon

la compacité, la morphologie et la te-

neur en argile a été appliqué à chaque

valeur de la RUM obtenue.

La RUM de chaque sondage a été ob-

tenue en additionnant la RUM de cha-

que horizon. Ces résultats, regroupés

par grandes unités stationnelles sont

résumés dans le tableau 2.

Les enseignements tirés
Qualité des prélèvements

Pour les 3 stations étudiées, la tarière

manuelle permet à l’opérateur de :

� extraire des échantillons modéré-

ment perturbés verticalement, mais

déformés et mélangés horizontale-

ment, 

� identifier le même nombre d’hori-

zons par rapport à celui observé sur

fosses et évaluer avec une approxima-

tion de 5 à 10 cm (par excès ou dé-

faut)  l’épaisseur des horizons,

� apprécier convenablement les tex-

tures, % d’éléments grossiers et struc-

tures du sol, mais pas la présence ou

absence des racines vivantes et leur

grosseur,

� détecter plus précocement que la ta-

rière hydraulique la présence d’un ho-

rizon compact (argile),

� restituer les couleurs liées à l’hydro-

morphie à différentes profondeurs du

sol.

L’utilisation de la tarière manuelle im-

pose cependant la présence d’une per-

sonne expérimentée pour la

description, l’interprétation des carot-

tes de sol et le découpage en horizons.

À noter également, la difficulté consta-

tée pour qualifier les textures en pré-

sence de sables et la nécessité de

contrôler, à l’aide d’un mètre, les pro-

fondeurs d’apparition des différents

horizons.

milieux, sols, eaux
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Carotte réalisée à l’aide de la tarière
Edelman.

Carottes de sondage effectuées à l’aide de la
tarière manuelle. Les carottes ont été déposées
sur une bâche, les profondeurs de prélève-
ment contrôlées et le profil de sol reconstitué.

Unité
stationnelle Chênaie-Charmaie Chênaie acidiphile Chênaie hydromorphe

Méthode
diagnostic

Même placette (1)
Tarière M.
seule (2) 

Moyenne
tarière M.

Même placette (1) Tarière
M.seule
(2) 

Moyenne
tarière
M.

Même placette (1) Tarière
M. seule
(2) 

Moyenne
tarière M.

Fosse Tarière
M. Fosse Tarière

M. Fosse Tarière
M.

Nombre de
sondages n = 5 n = 5 n = 28 n = 33 n = 3 n = 3 n = 16 n = 19 n = 3 n = 3 n = 16 n = 19

RUM
(Jamagne)
1 m

123 mm 126 mm 132 mm 131 mm 103 mm 122 mm 124 mm 124 mm 110 mm 144 mm 136 mm 137 mm

Écart type en
mm 11,88 11,56 11,39 11,45 8,44 4,18 12,04 11,09 7,03 7,24 12,78 12,32

Coefficient de
variation 9,66 % 9,17 % 8,63 % 8,74 % 8,19 % 3,43 % 9,71 % 8,94 % 6,39 % 5,03 % 9,40 % 8,99 %

Tableau 2 :valeurs comparées des RUM obtenues par unités stationnelles à l’aide de la tarière manuelle et sur
fosses pédologiques à différentes profondeurs

(1) : sondage à la tarière réalisé avant l'ouverture de la fosse pédologique.
(2) : pas de fosses pédologiques de contrôle de valeur.

n = nombre de fosses pédologiques ou sondages à la tarière.
CV = coefficient de variation : écart type/moyenne en %.
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Valeurs des RUM obtenues à la ta-

rière manuelle

Rappelons que la tarière manuelle ne

permet d’obtenir des valeurs de RUM

que sur une profondeur maximale de

1 m. Selon le type de station prospec-

tée, on constate une surestimation de

la RUM de 8 à 27 mm, ce qui repré-

sente une surestimation de 7 % de la

valeur de RUM mesurée sur fosse en

chênaie charmaie, 20 % en chênaie

acidiphile et 24 % en chênaie hydro-

morphe. Cette surestimation reste ac-

ceptable sur les stations saines.

À noter qu’entre les 3 types de station,

les valeurs de RUM estimées sur fos-

ses à 1 m de profondeur à partir de

l’analyse granulométrique, montrent

un écart maxi de 20 mm, soulignant

un contraste hydrique limité de ces

stations.

Facilités et contraintes de mise en

œuvre

� Outil impossible à utiliser en sol pier-

reux ou très argileux ; profondeur de

prospection limitée à 1 mètre ; 

� Méthode d’investigation pénible

lorsqu’elle est menée à grande

échelle ;

� Acquisition de l’outil peu élevée

(moins de 100 €) ;

� Outil maniable et facilement trans-

portable ;

� Prospection aisée jusqu’à 1 m de

profondeur, même dans les sols en-

gorgés d’eau ;

� Mise en œuvre aisée par un seul

opérateur - période optimale d’utilisa-

tion du mi-avril au mi-juillet (pour évi-

ter les périodes trop sèches).

Rendement et coût

En terrain plat et sain et en présence

d’un sous-bois clair et pénétrable, il est

possible de réaliser en une journée une

dizaine de sondages de 1 m de pro-

fondeur, déplacement compris, d’un

point à un autre sur une distance de

quelques centaines de mètres. Pour

un opérateur expérimenté, il faut

compter 15 à 20 min de temps de fo-

rage avec l’extraction de 7 carottes de

15 cm de longueur et 40 à 50 min de

temps d’observation. Sur la base d’un

coût de 400 € / jour, le prix de revient

d’un sondage s’établit à 40 € et le coût

/ hectare également à 40 €. Le prix de

revient d’un sondage à 2 m de profon-

deur à la tarière hydraulique est de

60 €.

En conclusion 
À l’issue de ce travail, il apparaît que

seule l’ouverture de fosses pédologi-

ques profondes permet :

� une description détaillée de cha-

que horizon du sol et de la densité et

répartition des racines,

� d’évaluer  la profondeur maximale

prospectée par les racines,

� de réaliser des prélèvements pour

analyses granulométriques,

� et donc d’approcher au mieux  la

valeur de la réserve en eau utile maxi-

male du sol.

Mais cette méthode reste coûteuse.

Si le diagnostic à la tarière manuelle

est le moins onéreux, il demeure pé-

nible et ne permet pas d’apprécier la

profondeur maximale d’enracinement

des arbres. La RUM calculée avec cet

outil correspond aux horizons de sur-

face du sol ; pour les stations étudiées,

elle est surestimée de 7 à 24 % envi-

ron (8 à 27 mm) par rapport à celle

évaluée sur fosses, pour la même pro-

fondeur de sol.

La tarière hydraulique permet, quant

à elle, d’obtenir rapidement une esti-

mation de la RUM jusqu’à une profon-

deur de 2 mètres, mais les valeurs

sont systématiquement surestimées

de 6 à 17 % (10 à 20 mm) par rapport

à la RUM mesurée sur fosses, ce qui

reste acceptable. Pour les stations étu-

diées, elle a permis de mettre en évi-

dence une réserve en eau utile des

horizons profonds de 25 à 50 mm, ré-

serve qui peut être mobilisée par les

arbres en période de sécheresse.

Aussi, nous préconisons une méthode

mixte susceptible de réaliser un bon

compromis entre fiabilité et facilité de

mise en œuvre, cela consiste à :

- ouvrir quelques fosses pédologiques

sur la parcelle, de manière à étalonner

l’observateur et apprécier la profon-

deur maximale d’enracinement,

- contrôler l’homogénéité de la par-

celle par des sondages profonds à la

tarière hydraulique. ■

* Jean-Paul Nebout, ingénieur au CRPF
Auvergne, antenne de l’Allier, 10, rue des Fausses
Braies, 03000 Moulins. Tél. 04-70-44-70-89,
Courriel : moulins@crpf.fr
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Résumé
Dans le cadre du RMT AFORCE, le CRPF Auvergne a lancé une campagne d’évalua-
tion de la réserve en eau utile maximale (RUM) de trois unités stationnelles très fré-
quentes du département de l’Allier, à l’aide de deux outils : la tarière manuelle et
la tarière hydraulique. Les résultats ont été comparés à ceux obtenus sur fosses pé-
dologiques profondes. Il apparaît que l’évaluation de la RUM à la tarière hydraulique
complétée par des fosses profondes offre un bon compromis entre fiabilité, facilité
de mise en œuvre et coût.
Mots-clés : réserve en eau utile, sols forestiers, tarrière manuelle.

Cette étude a été réalisée par le Centre
régional de la propriété forestière
d’Auvergne et ses partenaires : l’Inra
de Nancy, l’Inventaire forestier natio-
nal (antenne de Nogent/Vernisson),
VETAGRO Sup de Clermont-Ferrand, la
Coopérative Unisylva (agence de
Moulins), dans le cadre des projets
2009 du Réseau mixte technologique
AFORCE, coordonné par l’Institut pour
le développement forestier et soutenu
par le ministère de l’Agriculture et de
la Pêche, qui vise à mettre rapidement
à la disposition des gestionnaires fores-
tiers, des outils opérationnels pour
adapter les forêts au changement cli-
matique.
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parviennent aux forestiers
privés ? O. Picard

Résofop :les forestiers
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Les attentes des forestiers
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a forêt et son propriétaire

sont placés devant des choix

qui deviennent complexes,

incertains, risqués, voire

contradictoires. Comment s’y retrou-

ver ? Quels sont les messages que le

développement forestier doit formu-

ler pour comprendre ce que souhaite

le propriétaire forestier, puis pour être

ensuite écouté, entendu et compris

par ceux-ci. Il est donc important d’ac-

tualiser nos connaissances sur leurs be-

soins, sur ce qu’ils font, sur ce qu’ils

sont.

Les organismes de développement

forestier, les organisations profession-

nelles, qui s’adressent aux profession-

nels, se posent régulièrement la

question de savoir à qui ils s’adressent.

Cette question est légitime, au-

jourd’hui dans un contexte de chan-

gement, où le futur est source d’une

grande incertitude, où les risques se

sont amplifiés ces dernières décennies,

où la complexité des situations éco-

nomiques, réglementaires, climatiques

rendent la prise de décision difficile.

Comment les forestiers privés navi-

guent-ils dans ce monde complexe ?

Quels sont les liens avec leurs forêts ?

Qu’y font-ils ? Qu’en espèrent-ils ?

Parmi les enjeux globaux de la société

au centre desquels se situent la forêt :

- le changement climatique et les

conséquences sur la forêt, les adapta-

tions des peuplements à proposer :

faut-il avoir une attitude drastique ou

accompagner la nature pour l’aider à

accélérer son adaptation?

- le défi énergétique : faire passer la

part de la consommation énergétique

issue d’énergies renouvelables de 9 %

à 23 %, soit l’équivalent de six centra-

les nucléaires. Utiliser le bois (maté-

riau renouvelable) pour stocker du

carbone, afin de réduire le prélève-

ment dans les réserves pétrolières,

cela veut dire couper plus. On entre

dans les contradictions sous jacentes

entre mobiliser plus de bois et préser-

ver mieux les écosystèmes.

Comment assurer la rentabilité de la

gestion forestière? Pour placer le bois

écomatériau, comme un produit mo-

derne, recherché, la filière sylvicole

doit se moderniser, accroître ses dé-

bouchés et impliquer les gestionnai-

res de surfaces boisées pour stimuler

la mise en marché de coupes de bois.

La filière bois a lancé, en juin 2010,

une campagne sur le manque d’inves-

tissement en forêt, et s’ef force de

montrer que la forêt n’est pas adaptée

aux besoins de l’industrie ! Compte

tenu des cycles de production fores-

tiers et du court terme industriel, la fo-

rêt ne sera jamais adaptée à l’industrie!

C’est bien aux industriels de s’adapter

à la ressource qu’ils ont à proximité.

Le Grenelle de l’environnement inci-

tait à mobiliser plus de bois tout en

préservant mieux! Alors il y a ceux qui

entendent mobiliser, les autres préser-

ver… Mobiliser, certes, mais à quel

prix? Pour quels débouchés? Les feuil-

lus se vendent mal, le hêtre n’a plus

de valeur, les industriels n’en veulent

plus au prix que les forestiers jugent

en adéquation avec leurs investisse-

ments. Pourquoi mettre du bois sur le

marché à perte ? Pour du bois éner-

gie ?

Alors, l’alternative, à écouter certains,

est de planter des résineux, certes !

Mais que dirait la société d’un enré-

sinement massif ? Sur le changement

de paysage? Sur la vision d’une forêt

industrielle ?

Les services rendus par la forêt doivent

se valoriser, dit-on. La biodiversité,

l’eau potable, le carbone, l’accueil du

public… des études, des rapports, per-

mettent de quantifier ces services,

mais concrètement, qui est prêt à

payer ces services? Qui payera ces ser-

vices ?

Le forestier voit les risques qui pèsent

sur sa forêt : les tempêtes, les séche-

resses, les coûts d’investissement, les

prix des bois, les attaques d’insectes,

la diminution de financements. Devant

cet avenir incertain, que peut-il faire ?

Face à ces nouveaux défis, comment

le forestier peut-il s’orienter ? Il pro-

duit le bois, un matériau écologique

de premier ordre, dont a besoin la so-

ciété mais qui accepte mal qu’on

coupe des arbres parce que la forêt

évoque une source de services, de

biodiversité, de vie.

Pour élaborer des messages qui soient

audibles par les forestiers, mieux vaut

comprendre à quoi ils sont sensibles,

leurs préoccupations, les liens qu’ils

tissent avec leur forêt ou leur bois.

D’où la création d’un réseau d’obser-

vations de la forêt privée : Résofop.

La fédération Forestiers privés de

France et le Centre national de la pro-

priété forestière ont demandé au

Crédoc(1) de réaliser une enquête au-

près d’un panel de propriétaires fores-

L

Quels messages parviennent aux
forestiers privés ? Olivier Picard,CNPF-IDF

dossier À l’écoute des forestiers
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tiers possédant plus d’un hectare de

bois. Cette enquête alimente le Réseau

d’observation de la forêt privée

(Résofop) pour mieux cerner les mo-

tivations des propriétaires privés et

leur propension à exploiter activement

leurs bois.

En 1999, une enquête du ministère de

l’Agriculture a été conduite par le ser-

vice statistique auprès des propriétai-

res forestiers.

Dans le même temps, les CRPF et or-

ganismes de développement régio-

naux cherchent à comprendre les

préoccupations des forestiers.

Ainsi, quelques régions ou CRPF adap-

tent les messages de développement

aux différents profils de forestiers pri-

vés. Ce dossier de Forêt-entreprise

permet de regrouper quelques initia-

tives régionales, de les mettre en pers-

pectives avec l’enquête nationale

menée avec le Crédoc, de repérer les

points communs, les divergences,

mais aussi et surtout, l’utilité de ces

enquêtes pour les organismes de dé-

veloppement : qu’en ont-ils fait ?

Quelles ont été les valorisations?

La connaissance des forestiers privés

est d’autant plus importante à maitri-

ser face au message du discours

d’Urmatt sur la nécessaire mobilisa-

tion accrue du bois, ou sur l’inquiétude

de la filière bois face au sous inves-

tissement dans le renouvellement des

forêts. Les forestiers privés apportent

un éclairage sur leurs motivations, ou

bien encore sur leurs besoins d’adap-

tation des forêts au changement cli-

matique. Et puis, il y a les ritournelles

sur le morcellement, sur l’absence de

gestion des petites propriétés. Enfin,

les économistes de la filière bois par-

lent de l’indifférence des forestiers au

niveau des prix des bois, que les prix

de bois augmentent ou pas, les fores-

tiers ne réagiront pas, il y aurait une

absence « d’élasticité » des propriétai-

res forestiers, ou plutôt une indiffé-

rence du propriétaire forestier aux

évaluations du prix du bois. Il faudrait

plutôt approfondir l’absence d’infor-

mations fiables sur les prix des bois

comme facteur d’indifférence appa-

rente.

Les résultats de ces enquêtes doivent

permettre d’être plus et mieux à

l’écoute des propriétaires forestiers,

puis de développer auprès d’eux des

actions incitatives pour que la forêt soit

un écosystème anthropisé fournisseur

de biens et services utiles à la société

et à la filière en apportant un volume

plus important de bois. Ces enquêtes

révèlent en effet que la forêt fait par-

tie de l’intimité du propriétaire fores-

tier, issue de l’héritage familial. Même

si la moitié des forestiers privés réalise

des coupes, elles sont très souvent dé-

clenchées par leurs besoins person-

nels, notamment de bois de chauffage.

Il faut atteindre une surface de forêt

importante pour qu’ils se déclarent

producteur forestier. ■

(1) Centre de recherche pour l’étude et
l’observation de conditions de vie.

dossier

À partir du fichier cadastral détenu par le CNPF il a été pos-
sible de tirer au sort un échantillon de 8000 noms stratifié
par classe de surface à partir d’un hectare et sur 5 inter ré-
gions utilisées par l’IFN. L’échantillon a été constitué de ma-
nière à ce que l’effectif de chaque classe ait un nombre égal,
pour conserver la logique de l’anonymat. Seules les clas-
ses 25 à 100 ha et + de 100 ha ont un nombre de repré-

sentants supplémentaires pour tenir compte de leur poids
en surface. Un enrichissement téléphonique de ce fichier a
permis de disposer de 3000 noms au total. Le Credoc a mené
l’enquête téléphonique au cours du mois de décembre 2009
afin d’obtenir 602 réponses en respectant la répartition de
l’effectif par classe de surface et par inter région.

Classe de surface Nombre de propriétaires Surface totale en ha Taille de l’échantillon Nombre de réponses

Moins de 1 ha 2 361 000 745 000 non retenu

1-4 674 000 1 396 000 600 100

4-10 256 000 1 565 000 600 100

10-25 120 000 1 757 000 600 100

25-100 58 000 2 641 000 900 150

+ de 100 10 900 2 493 000 900 150

total 3 479 900 10 597 000 3 600 600

Classes de surface (données nationales)

Pour assurer la représentativité de la population des propriétaires forestiers, le Credoc a procédé à un redressement sur l’ef-
fectif respectif de chaque classe. C’est-à-dire qu’il a donné à chaque classe de surface leur poids respectif dans la popula-
tion nationale. Par exemple, la classe 1 à 4 hectares est 61 fois plus nombreuse que la classe + de 100 hectares. 

Le questionnaire a permis d’aborder le type de forêt, le type de gestion, le lien entre la forêt et le propriétaire, les activi-
tés et les travaux menés, le type de produits récoltés et/ou vendus, les attentes vis-à-vis de la forêt, la connaissance des
marchés du bois et la place de la forêt dans les préoccupations des propriétaires forestiers. 

F o r ê t - e n t r e p r i s e  n ° 1 9 7 - m a r s  2 0 1 1

Constitution du fichier national Résofop
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a Fédération des forestiers

privés et le CNPF-IDF ont mis

en place un réseau national

à partir d’un échantillon re-

présentatif des propriétaires forestiers

privés français. La première enquête

nationale s’est déroulée avec l’exper-

tise du Credoc(1) en novembre 2009

par téléphone pour disposer de 600

réponses de propriétaires forestiers de

plus de 1 ha sur toute la France. 

Contexte et problématique
du RESOFOP
Les questions de la mobilisation des

bois, notamment avec les orientations

du Grenelle de l’environnement « mo-

biliser plus, tout en préservant mieux »,

posent la question des comporte-

ments des forestiers privés. Les pro-

priétaires forestiers sont les déci-

sionnaires des mesures de gestion qui

sont prises dans leur forêt, il est donc

crucial de s’intéresser à leur compor-

tement de gestion, d’autant plus qu’ils

sont variés et difficiles à saisir : quels

sont les facteurs déclenchant les cou-

pes, comment se font les arbitrages

entre les débouchés… Il était donc né-

cessaire de disposer d’un outil pour

caractériser les principaux comporte-

ments de gestion et d’en réaliser le

suivi à partir d’enquêtes régulières.

Cette enquête sera reconduite en

2011, afin d’alimenter le réseau d’ob-

servation de la forêt privée et de sui-

vre l’évolution d’un certain nombre

d’indicateurs-clés, tant au plan écono-

mique, qu’au plan du développe-

ment :

- mieux connaître les motivations et

les comportements socio-économi-

ques des sylviculteurs ;

- meilleure anticipation de leurs réac-

tions et de leurs besoins ;

- déterminants de la mise en marché

des bois ;

- élasticité de l’offre aux variations des

prix. 

Ce réseau permettra aux propriétaires

forestiers et à tous ceux qui s’intéres-

sent à la forêt privée :

- d’accéder à des données synthéti-

ques actualisées régulièrement,

- de mieux comprendre les arbitrages

concernant la mise en marché des

bois, les circuits utilisés, le type de

sous-traitance, et les objectifs de ges-

tion (production, chasse, loisirs…) réa-

lisés par les propriétaires forestiers.

Quels sont les enseignements de
cette enquête ? 
Les résultats montrent des propriétai-

res forestiers très attachés à leur patri-

moine familial, dont ils ont majori-

tairement hérité, qui l’entretiennent et

le visitent régulièrement, il n’y a pas

d’abandon de la forêt. La forêt fait par-

tie de l’intimité familiale, qui n’est pas

facile à pénétrer. Ce point est fonda-

mental à comprendre pour le déve-

L

Résofop : les forestiers privés à la loupe
Eric Toppan,FPF,Olivier Picard,CNPF-IDF

Quels sont les besoins et les motivations des propriétaires forestiers ? Quels sont les facteurs de

déclenchement de décision de gestion ? Comment mieux adapter les messages de développement ?

Une enquête nationale établit les différents profils de propriétaires, l’intérêt qu’ils portent à leur

patrimoine, les leviers ou freins économiques.

dossier À l’écoute des forestiers

Les 5 grandes régions :

Méditerranée : Languedoc
Roussillon, PACA, Corse

Centre Est : Auvergne,
Limousin, Rhône Alpes,

Atlantique : Centre,
Île-de-France,
Poitou-Charentes,
Pays de la Loire, 
Bretagne, Normandie,
Nord Pas de Calais Picardie

Nord-Est : Bourgogne
Champagne Ardennes,
Franche Comté, Lorraine
Alsace, 

Sud Ouest : Aquitaine, 
Midi-Pyrénées
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propriété et par interrégion, en forêt de production
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loppement. L’enquête réalisée dans le

Limousin (voir l’article p.30) montre

bien cette proximité entre la forêt, les

bois et la sphère intime du propriétaire

forestier. 

Ce constat est cohérent avec le fait que

les forestiers privés récoltent du bois

pour leurs besoins personnels sans sys-

tématiquement faire appel au marché,

à cela s’ajoute un intérêt financier très

marginal (moins de 10 % des proprié-

taires forestiers). Puis, ce sont les di-

mensions immatérielles de la forêt qui

sont citées, comme le cadre paysager

et les ressources récréatives. Ce

constat est confirmé par la cohabita-

tion d’un fort attachement au patri-

moine forestier avec l’absence de

revenus forestiers et le manque d’in-

térêt financier. Mais ce n’est pas pour

autant qu’ils souhaitent s’en séparer,

bien au contraire !

Dès que la surface devient importante

(plus de 25 ha), on retrouve des rai-

sonnements économiques, un inté-

rêt financier, la recherche de revenus

et apparaît alors le sentiment d’être

producteur. 

Chez les propriétaires forestiers, deux

raisonnements existent et cohabitent :

le patrimoine et l’intimité, avec une ac-

tivité économique liée à la production

de bois. Pour faire passer le message

du développement forestier, il faut

alors écouter le propriétaire forestier,

comprendre ce qui le motive avant de

lui proposer des solutions techniques

et économiques, qui ne paraissent pas

entrer dans ses préoccupations immé-

diates. 

Qui sont les propriétaires
forestiers ? 
Les propriétaires de bois sont plutôt

âgés, 42 % ont plus de 65 ans (contre

23 % dans la population française). La

moitié des propriétaires détiennent

leurs bois depuis 25 ans au moins : ils

héritent de plus en plus tard avec l’al-

longement de l’espérance de vie.

Parmi ceux qui ont plus d’un hectare

de bois, 31 % sont ou ont été agricul-

teurs, 18 % professions intermédiai-

res, 17 % cadres ou professions

intellectuelles supérieures, 15 % ou-

vriers, 11 % artisans, commerçants ou

chefs d’entreprise, 8 % employés.

On devient propriétaire forestier prin-

cipalement par héritage familial, à ti-

tre individuel dans la majorité des cas.

Le mode d’accession à la propriété

n’évolue pas avec la surface mais avec

la région. La zone atlantique se distin-

gue des autres régions par le fort taux

de propriétaires qui achètent leur fo-

rêt, et la part relativement importante

des planteurs d’anciennes terres agri-

coles. 

La majorité des propriétaires forestiers

organisent eux-mêmes les travaux ou

les chantiers, seuls 12 % font appel à

un homme de l’art et cette part aug-

mente avec la surface forestière. 

Le type des personnes ressources va-

rie en fonction de la surface, de la ré-

gion, et de la nature de la forêt. 

Les experts sont plutôt présents dans

les propriétés de taille importante. Les

coopératives interviennent fortement

dans le Sud-ouest et le centre de la

France, alors que les techniciens d’as-

sociations de forestiers sont présents

dans le Nord-Est. En région méditer-

ranéenne les propriétaires font majo-

ritairement appel à des bûcherons. 

Ils coupent du bois
L’enquête révèle que la moitié (51 %)

de ces propriétaires exploite leur po-

tentiel de production de bois : ils ont

effectué une coupe dans les cinq der-

nières années. 31 % envisagent d’en

réaliser une dans les cinq prochaines

F o r ê t - e n t r e p r i s e  n ° 1 9 7 - m a r s  2 0 1 1
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Figure 1:mode d’accession à la
propriété forestière
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années. Pour les moins de 100 hec-

tares, ces coupes sont destinées à un

usage personnel (bois de chauffage)

et ne sont pas mises sur le marché. En

France, la production de bois utilisé

pour le chauffage, majoritairement au-

toconsommé, représenterait 22 mil-

lions de m3 sur les 59 millions de m3

de bois coupés selon les « chiffres clés

de la forêt privée 2008-2009 ». Pour

les propriétaires de plus de 100 hec-

tares, 36 % affirment que la principale

raison de la coupe de bois est, qu’elle

est prévue dans le cadre d’un plan

simple de gestion. Pour la grande ma-

jorité d’entre eux, les bois constituent

un élément de leur patrimoine plutôt

qu’un moyen de production et de re-

venus. 

Exploitation commerciale de la
forêt
Parmi ceux qui déclarent avoir récolté

du bois, 79 % ont coupé des petits

bois, 30 % des gros bois. Les principa-

les raisons des coupes de bois relèvent

essentiellement de la sphère privée du

propriétaire (besoins personnels, en-

tretien de la propriété, voire l’urgence

sanitaire), les sollicitations extérieures

restent très minoritaires. Ces derniè-

res prennent de l’importance avec la

surface et l’intérêt financier retiré de la

forêt. Pour ceux qui n’ont pas coupé

de bois ces dernières années, les prin-

cipales raisons sont personnelles et ne

rentrent pas dans un cadre technique

ou un raisonnement économique.

Ces raisons autres (voir fig. 6) restent

dossier À l’écoute des forestiers

Coupes réalisées

Coupes envisagées

Ne se prononce pas

Selon la surface

Figure 5:coupes réalisées et envisagées - par classes de surface et de régions
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à préciser, mais elles sont à rapprocher

de l’intimité du « jardin secret » du pro-

priétaire forestier, sur lequel les agents

de développement ont peu de prise,

si ce n’est de les identifier en écoutant

le propriétaire forestier (voir l’article
p. 30 ). 

Mais un rapport financier très
limité 
Dans « le jardin secret » des proprié-

taires privés on trouve différents inté-

rêts pour les bois :

- le bois pour l’usage personnel (35 %),

- l’espace de loisir-promenade (17 %),

- le patrimoine à transmettre (17 %),

- le cadre paysager (12 %),

- l’espace de nature (10 %),

- les champignons (8 %),

- la chasse (7 %),

- la vente de bois (5 %),

- le produit financier (4 %).

L’autoconsommation est bien l’intérêt

principal (voir fig. 7) que les proprié-

taires déclarent retirer de leur bois.

Mais ensuite, ce sont les dimensions

immatérielles de la propriété forestière

– cadre paysager et ressources récréa-

tives– qui représentent les principaux

bénéfices mis en avant par les proprié-

taires privés. L’intérêt financier, asso-

cié en particulier à la vente de bois,

motive moins de 10 % d’entre eux.  

Pour 28 % des propriétaires privés, les

bois « coûtent de l’argent ». Pour seu-

lement 20 %, ils en rapportent mais re-

présentent moins de 15 % de leurs

revenus. 49 % ne trouvent pas les prix

des bois incitatifs. Envers et contre

tout, une immense majorité (84 %) est

très attachée à sa forêt et ne souhaite

pas la vendre. 

Un quart seulement des propriétai-

res privés connaît le prix du bois vendu

à des intermédiaires (25 %). Beaucoup

méconnaissent les circuits de vente :

seuls 6 % ont été démarchés récem-

ment. Plus largement, moins d’un pro-

priétaire sur quatre estime que le prix

du bois est suffisamment intéressant

pour l’inciter à récolter du bois (23 %).

Ils sont plus nombreux, en revanche,

à connaître le prix du bois de chauf-

fage vendu à des particuliers (41 %).

Mais cela ne signifie pas qu’ils soient

nombreux à le vendre. 

Pas le sentiment d’être
producteur
Le morcellement de la propriété fores-

tière limite l’exploitation et la valori-

sation économique des forêts privées.

On constate, de fait, une forte corréla-

tion entre la superficie des proprié-

tés boisées et la motivation du

rendement forestier. L’ensemble des

propriétaires, qui déclare être produc-

teurs, gère plus de 4 millions d’hecta-

res ; il faut dépasser 100 hectares pour

que plus de 50 % des forestiers se dé-

clarent producteurs. 
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dossier
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Bois à vendre

Chasse
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Activités récréatives
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Tranquilité, protéger sa résidenceChampignons et autres cueillettes

Espace de nature (faune, flore)
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à transmettre
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Recettes financières

Autre

De 1 à
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De 4 à
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De  10 à
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De 25 à
100 hectares

Plus
de 100 hectares

Figure 7:raisons de coupe de bois

51 % des propriétaires privés ont fait une coupe dans les 5
dernières années (propriétaires possédant plus de 1 ha).

Figure 8:sources d’intérêts pour leur bois,
part en % des propriétaires par surface
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Figure 6:obstacles à la coupe
Besoins personnels (chauffage) 58,5 %

Entretien de la propriété 27,9 %

Urgence sanitaire 11,5 %

Pour besoins d’une tierce personne (chauffage) 9,7 %

Pour besoin financier 3,9 %

Décision du gestionnaire 2,0 %

Sollicitation du marché,d’un revendeur 1,9 %

Raisons diverses 14,5 %
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Mais un reel intérêt pour le
patrimoine boisé
Le peu d’intérêt porté au produit fi-

nancier qui pourrait résulter de l’ex-

ploitation de la forêt ne signifie pas que

les propriétaires forestiers se désinté-

ressent de leur bien, bien au contraire ! 

84 % d’entre eux se déclarent attachés

à leur bois, seuls 5 % déclarent souhai-

ter s’en séparer si c’était possible. Leur

attachement se manifeste, en particu-

lier, par la régularité avec laquelle ils

visitent leurs bois et par les travaux

d’entretien qu’ils réalisent. 

Les trois-quarts visitent leurs bois au

moins une fois par an, 55 % y vont plu-

sieurs fois par an. Par ailleurs, 12 % font

gérer leurs bois en partie ou en tota-

lité par un homme de l’art, le plus sou-

vent un technicien ou un expert

forestier, un bûcheron, ou bien encore

un parent.

La moitié des propriétaires estime que

leurs parcelles boisées  sont très ou as-

sez bien entretenues (voir p.25). 

De fait, près d’un tiers déclare avoir ef-

fectué des travaux d’entretien ou

d’aménagement au cours des 5 der-

nières années (29 %), un quart pense

en réaliser au cours des cinq prochai-

nes années (25 %). Les travaux réali-

sés consistent à entretenir les parcelles

(72 % des cas), à réaliser des planta-

tions et des régénérations (33 %), à

améliorer les voies d’accès (13 %) et

à créer des pistes incendie (4 %). 

Un propriétaire sur cinq lit des revues

qui concernent la forêt (20 %). Un

quart d’entre eux connaît l’existence

du centre régional de la propriété fo-

restière – le CRPF – (27 %), une coo-

pérative (26 %), un syndicat forestier

(26 %), un expert forestier (23 %).

Inciter à l’achat de parcelles
boisées
Au delà de la valorisation des produits

dossier À l’écoute des forestiers

Aucun revenu
«forestier»

0 à 15 % de
mes revenus

Plus de 15 % de
mes revenus

Ne se
prononce
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5 % de
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Aucun revenu
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evenus
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17,3

1

Figure 9: part des revenus liés
à la forêt (%)

0

10

20

30

40

50

De 1
à 4

hectares

De 4
à 10

 hectares

De 10
à 25

 hectares

De 25
à 100

 hectares

Plus de
100

 hectares

%
60

Jamais, rarement Pas plus d’une fois par an
Cela dépend des annéesPlusieurs fois par an

De 1 à 4 ha

De 4 à 10 ha

De 10 à 25 haDe 25 à 100 ha

Plus de 100 ha

Jamais, rarement

Atlantique

Centre

Pas plus d’une fois par an
Cela dépend des annéesPlusieurs fois par an

MéditerranéeNord-Est

Sud-Ouest

Figure 11:sentiment d’être
producteur

Figure 12:visite de leur forêt,
part des propriétaires en surface

Figure 13:visite de leur forêt,
part des propriétaires en région

19,6

52,3

28,1

Ni l’un,
ni l’autre

Les bois coûtent
de l’argent

Les bois
rapportent
de l’argent

Figure 10: sentiment vis-à-vis du
rendement financier de la
propriété forestière (%)

Pour près de 80 % des propriétaires privés,
les bois n’apportent aucun revenu.

Pour 28 % des propriétaires privés, les bois
« coûtent de l’argent », pour 20 % ils en
rapportent (propriétaires de plus de 1 ha).
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bois, cette enquête révèle l’intérêt des

propriétaires forestiers pour la valori-

sation des services écologiques et so-

ciaux rendus par la forêt. Ce potentiel

(bois et non bois) intéresse un nombre

croissant d’acheteurs. La demande de

forêt est d’ailleurs plus importante que

l’offre. Or tant que les bois privés ne

seront considérés comme sources de

revenus que par une minorité de leurs

propriétaires, et que ceux-ci ne retire-

ront pas de bénéfices de leur bien,

l’exploitation de la forêt privée stag-

nera. Actuellement, ce sont essentiel-

lement les grandes propriétés

forestières qui alimentent le marché

des coupes de bois. 

On constate que les propriétaires pri-

vés sont d’autant plus enclins à entre-

tenir et exploiter leurs bois qu’ils

s’informent sur la filière sylvicole (via
les revues, les organismes forestiers,

les acheteurs) et qu’ils ont acheté ou

planté eux-mêmes leur surface boisée.

À l’heure du développement durable,

inciter véritablement les français à ac-

quérir et à gérer des parcelles boisées

pour disposer d’un capital d’énergie

renouvelable, contribuer à protéger la

biodiversité, tout en bénéficiant d’un

revenu tiré des coupes de bois, se-

rait de nature à dynamiser la filière bois

et son image auprès du grand pu-

blic. ■

(1) Centre de recherche pour l’étude et
l’observation des conditions de vie.
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Figure 14:perception de
l’entretien de la forêt (%)
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Les profils sociodémographiques des propriétaires forestiers sont mieux connus, grâce à l’en-
quête nationale, réalisée en 2009 par le Crédoc, régulièrement actualisées. La forêt est un élé-
ment important du patrimoine, généralement familial (84 %), plutôt qu’un moyen de production
et de revenus. La moitié des forestiers réalisent des coupes de bois. La majorité, sensible à
l’environnement, entretient et visite régulièrement leur bois. La motivation du rendement fo-
restier augmente proportionnellement avec la surface détenue.

Mots-clés : enquête auprès de propriétaires forestiers, Résofop, profils sociodémographiques.

Des propriétaires âgés et sensibles aux enjeux environnementaux

Les propriétaires de bois sont nettement plus âgés que la moyenne des Français :
42 % ont plus de 65 ans (contre 23 % dans la population française). La moitié
des propriétaires détiennent leurs bois depuis 25 ans au moins. L’âge moyen d’ac-
quisition des parcelles boisées s’explique principalement par le moment de la trans-
mission des héritages dans le cycle de vie.

Parmi ceux qui ont au moins un hectare de bois, 31 % sont ou ont été agriculteurs,
18 % professions intermédiaires, 17 % cadres ou professions intellectuelles su-
périeures, 15 % ouvriers, 11 % artisans, commerçant ou chefs d’entreprise, 8 %
employés.

Plus fortement impliqués que le reste des Français dans la gestion du patrimoine
naturel, les propriétaires forestiers sont plus nombreux (48 %) à se déclarer très
sensibles aux questions environnementales.

Plantations
Régénérations

Autres Autres

Entretien
des plantations

Entretien
des plantations

Piste
incendie

Piste
incendie

Voierie,
amélioration

desserte

Voierie,
amélioration

desserte

Réalisés depuis 5 ans Prévus d’ici 5 ans

De 1 à 4 ha

De 4 à 10 ha
De 10 à 25 ha

De 25 à 100 ha
Plus de 100 ha

Plantations
Régénérations

Figure 16:travaux forestiers - part en % des propriétaires par surface

S
o

u
rc

e
:

e
n

q
u

ê
te

 R
é

so
fo

p
,

C
ré

d
o

c
,

2
0

0
9

Très concerné Plutôt concerné Pas très concerné Pas du tout
concerné

0

10

20

30

40

50

60

é rné erné t
ncerné

Très cooncerné Plutôt P concer Pas trèP ès conce Pas d
con

du tout
ncerné

47,7

35,9

47,5

56,3

3,5
6,3

0,7 1,6

Moyenne nationale

Propriétaires forestiersy

Figure 15 :sensibilité environnementale des
propriétaires forestiers
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Pour en savoir plus : Les chiffres clés de la forêt privée 2008-2009.
http://www.foretpriveefrancaise.com/les-chiffres-cles-de-la-foret-privee-2008-2009-163139.html
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e groupement de dévelop-

pement forestier du plateau

de Millevaches (GDF) a été

créé en 2005. Son périmètre

d’action est celui du Parc naturel ré-

gional de Millevaches en Limousin

(PNR), à l’exception de la partie située

en Haute-Vienne où il existe déjà un

groupement de développement fores-

tier depuis près de vingt ans.

Soucieux d’inscrire ses actions dans ce

territoire et sur la durée, le Conseil

d’administration du GDF a décidé

d’une part de demander à ses adhé-

rents leurs attentes, et d’autre part de

voir comment il pouvait intéresser les

propriétaires forestiers de son secteur

d’activités et non adhérents du GDF.

Le travail a été réalisé en trois phases :

� La première a consisté à envoyer

un questionnaire tenant sur une feuille

recto-verso en même temps que la

convocation à sa première assemblée

générale qui s’est tenue le premier

avril 2006. Voulu et conçu par les

membres du conseil d’administration

de ce même GDF, et appuyé par les

animateurs, il suffisait de le retourner

en même temps que d’autres docu-

ments. Afin de faciliter l’expression

des personnes concernées, et donc

d’augmenter ainsi tant le nombre de

réponses reçues que la fiabilité de

l’analyse, l’anonymat a été garanti.

� Une enquête complémentaire, te-

nant également sur une feuille recto-

verso, a été réalisée auprès de

propriétaires non adhérents du GDF,

avec une stratification de l’échantillon-

nage qui tenait compte des résultats

de la première enquête. Nombre de

questions ont eu une formulation iden-

tique pour permettre la comparaison

des réponses des deux enquêtes.

� L’analyse des informations a été

réalisée par le CRPF du Limousin, en

traitant d’abord chacune des enquê-

tes avant d’en faire la comparaison.

�

La comparaison
des deux enquêtes

Elle a eu pour buts de déceler des dif-

férences éventuelles de comporte-

ment, ainsi que de voir comment

« attirer » les adhérents au sein du GDF,

grâce à l’analyse des questions 

L

Les attentes des forestiers du plateau de
Millevaches 

François Didolot,CRPF Limousin*

Comment orienter et inscrire dans la durée les actions de développement et de vulgarisation

forestières ? Quelles sont les attentes des adhérents ainsi que celles des non-adhérents d’un

groupement de développement ? L’amour de la forêt, ressenti comme un espace de liberté,

explique en partie un comportement individualiste.

dossier À l’écoute des forestiers
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identiques entre les deux questionnai-

res. Nous aborderons d’abord les

comparaisons simples entre les deux

groupes de propriétaires ayant ré-

pondu à l’enquête, avant d’en faire

une synthèse.

Comparaisons simples
La proportion de propriétaires sans

formation forestière est plus impor-

tante parmi les non adhérents du GDF;

À l’inverse, les adhérents ont suivi une

formation spécifique plus importante.

Une nuance à apporter, la notion de

formation forestière n’implique pas

toujours une application sur le terrain.

La proportion de propriétaires qui se

rend au moins une fois par semaine

dans sa forêt est supérieure chez les

adhérents du GDF. On peut dire que

ce sont des passionnés de leur forêt.

Cependant, il n’y a pas de lien signi-

ficatif avec la réalisation de travaux par

eux-mêmes dans leur forêt.

Parmi les objectifs, la promenade et la

cueillette ainsi que la réalisation d’une

œuvre personnelle sont plus élevés

chez les adhérents du GDF. D’une ma-

nière générale, les objectifs sont plus

nombreux chez ces mêmes adhérents.

La présence de gibier et la fréquen-

tation par le public sont considérées

comme un atout pour ceux qui

n’adhèrent pas au GDF, les adhérents

ayant une vision inverse.

L’adhésion à un syndicat de forestiers

privés est plus importante chez les

adhérents du GDF. Il en est de même

pour le partenariat avec une structure

professionnelle.

Les lectures forestières régulières sont

plus importantes chez les adhérents

du GDF, à l’inverse des non adhérents

du GDF.

Si l’on ne retient que les attentes ex-

primées par plus de 40 % des person-

nes ayant répondu aux questionnaires,

nous avons pour les adhérents au GDF

(source CRPF Limousin 2006), voir ta-

bleaux ci-dessous :

Les demandes principales sont diffé-

rentes, à part le souci commun de re-

présenter les propriétaires forestiers

au sein du PNR qui semble indiquer

l’utilité potentielle de cette structure

ainsi que la difficulté de son position-

nement par rapport aux autres orga-

nismes représentatifs de la forêt

privée. Chez les adhérents, il y a un

désir d’information, les principaux pro-

blèmes techniques étant résolus, tan-

dis que chez les autres, c’est plus une

demande pour les aider à réaliser leurs

interventions chez eux.

L’ensemble de ces points analysés

montre un décalage entre ces deux

catégories de population. D’où la né-

cessité de maintenir un dispositif com-

plet d’information des propriétaires. Il

faut aussi prévoir des réunions spéci-

fiques pour aborder des thèmes inté-

ressant relativement peu les adhérents

actuels du GDF. Elles doivent être re-

lativement courtes (une demi-journée

maximum) d’après les résultats obte-

nus auprès des adhérents du GDF. Ceci

doit permettre au GDF d’augmenter à

terme son audience, ce dans le néces-

saire respect de la liberté du proprié-

taire. En tous cas, leur forme et leur

contenu sont à étudier de façon à ne

pas perdre les propriétaires ainsi mo-

bilisés.

�

Les points saillants
de l’analyse

Une analyse simultanée de l’ensemble

des réponses a été effectuée.

La surface boisée est un élément dis-

criminant. Il y a une séparation nette

entre les propriétés de plus de 25 ha,

qui est un des seuils de surface rete-

nus par le questionnaire, et les autres.

Ceci semble indiquer que le risque de

désintéressement de sa forêt concerne

les propriétés de moins de 25 hecta-

res. Dans ce cas, l’enjeu devient consi-

dérable, car ces mêmes propriétés de

plus de 25 hectares ne concernent que

40 % de la forêt du PNR. Ceci ne veut

pas dire que les autres propriétaires

s’en désintéressent, mais que les ris-

ques sont réels.

L’amour de la forêt est une variable

qui ressort, tant pour l’intérêt porté à

celle-ci que pour les objectifs fixés à

celle-ci. L’affectif est important.

Les comportements objectifs qui res-

sortent sont de trois ordres :

� l’adhésion ou non à une structure

forestière. Le refus de s’intégrer dans

lesdites structures est avant tout la

conséquence d’un comportement in-

dividuel, et dans une moindre mesure,

d’une absence d’amour de sa forêt,

tandis qu’à l’inverse nous avons une

démarche de groupe. Ceci oblige à
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dossier

Nature des attentes des adhérents %

Des informations locales (PNR et li-
mousine) 71

Représentation des propriétaires fo-
restiers privés au sein du “PNR” 68

Des informations (techniques, écono-
miques, juridiques, fiscales) 62

Des conseils techniques,
économiques, juridiques, fiscaux 62

Des informations générales 42

Nature des attentes des non-adhérents %

Des avantages techniques et financiers 57

Des regroupements de parcelles pour
l’organisation de travaux et de coupes 52

Des aides personnalisées 48

Des regroupements pour l’utilisation de
moyens en commun (matériel, humain) 41

Représentation des propriétaires
forestiers privés au sein du “PNR” 41

Une animation de proximité 41
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s’intéresser à ceux qui voudront conti-

nuer à avoir un comportement indi-

viduel au nom de l’espace de liberté

que représente leur forêt.

� les lectures forestières. Une par-

tie des propriétaires s’intéresse relati-

vement peu à ses parcelles boisées,

elle est individualiste et ne lit pas, ce

dernier point étant cohérent avec l’in-

térêt relativement faible porté à ses

bois. Les adhérents du GDF ont des

lectures occasionnelles ou fréquentes.

L’information écrite reste cependant

un moyen privilégié de faire passer dif-

férents messages concernant la forêt,

en sachant qu’ils seront en concur-

rence avec d’autres (1).

� l’achat de parcelles forestières est

lié à l’amour de la forêt, même si le

comportement est plus individualiste

que pour l’adhésion au GDF.

Cependant, le fait de ne pas avoir

acheté des parcelles n’implique pas

obligatoirement un dédain du bien fo-

restier, ce même propriétaire ayant

des lectures forestières occasionnel-

les. En tous cas, il existe un marché

des parcelles boisées qui révèle l’exis-

tence de projets personnels, qui ne

sont pas liés exclusivement à la pro-

duction de bois dans un but économi-

que.

L’accueil du public et la présence de

gibier sont considérés comme des

atouts par ceux qui n’aiment pas leur

forêt, tandis que c’est l’inverse pour

les autres propriétaires. Ceci tend à

montrer que l’amour de la forêt se tra-

duit par une appropriation plus forte

de celle-ci. On peut se demander si la

prise en compte des enjeux sociaux

par les propriétaires forestiers ne ris-

que pas, dans certaines situations, de

déboucher sur une impasse : le pro-

priétaire, par le travail effectué, rend

la foret pénétrable, et il prend para-

doxalement conscience de la fragilité

de l’œuvre réalisée, ce qui amène à

restreindre l’accès de celle-ci au pu-

blic.

Les demandes potentielles envers le

GDF ont pu être classées. En partant

de celles des non-adhèrents au GDF à

celles des adhérents actifs, les proprié-

taires souhaitent :
� des avantages techniques et finan-

ciers,

� des informations générales,

� des regroupements pour l’utilisa-

tion de moyens en commun (matériel,

humain),

� des aides personnalisées,

� une représentation des propriétai-

res forestiers privés au sein du « PNR »,

� un GDF comme moyen de mieux

se positionner par rapport aux autres

interlocuteurs de la forêt,

� des informations (techniques, éco-

nomiques, juridiques, fiscales),

� des informations locales (PNR et

Limousin),

� l’organisation de visites pédagogi-

ques,

� des formations pratiques pour la

conduite technique de leurs parcelles,

� de formations pour la découverte

de la nature et du milieu,

� de formations sur l’utilisation d’ou-

tils et leur emploi en forêt.

Cette hiérarchie constitue aussi un che-

minement logique dans la démarche

visant à inciter les propriétaires à la

gestion de leurs bois. Elle montre aussi

la nécessité de prévoir des actions per-

mettant à tous les propriétaires d’être

concernés. A contrario, les actions me-

nées ne peuvent pas obtenir l’adhé-

sion de tous les propriétaires

adhérents. Ceci implique, pour une

structure de développement forestier,

d’avoir la capacité à écouter des avis

minoritaires.

Nous voyons ainsi des demandes mul-

tiples.

� Sur le plan financier, il apparaît ainsi

que l’existence d’un système de re-

groupement de chantier et d’aides as-

sociées sans perte d’indépendance est

important dans le cadre d’une dyna-

misation de la gestion forestière, et ce

indépendamment de toute adhésion

à une structure partenariale.

� Des informations, d’abord géné-

rales, puis de plus en plus locales au

fur et à mesure que l’on s’intéresse à

ses biens forestiers.

� Des informations techniques, el-

les aussi générales, mais concernant,

semble-t-il, des propriétaires déjà

convaincus de faire quelque chose

dans leurs bois, celles-ci devenant el-

les aussi de plus en plus précises et

concrètes au fur et à mesure que l’on

est attaché à sa forêt.

� Les visites pédagogiques ainsi que

les formations pour la découverte de

la nature et du milieu s’adressent à un

public de passionnés. Ceci implique la

nécessité d’en tenir compte au mo-

ment de leur organisation. Par ailleurs,

ceci pose aussi la question de la légi-

timité perçue d’une structure de type

GDF pour organiser ces réunions au-

près du grand public, avec peut-être

l’obligation de s’associer avec d’autres

structures mieux reconnues, qui peu-

vent œuvrer sur la connaissance gé-

nérale d’un territoire, comme par

exemple un office du tourisme.

�

En conclusion…

Quelques points forts ressortent de ce

travail dont seuls quelques résultats

ont été présentés :

L’importance de l’affectif. Les pro-

priétaires forestiers aiment plus ou

moins leur forêt qui est pour eux un

espace de liberté, ce qui veut dire

aussi que les différentes politiques ter-

ritoriales doivent en tenir compte sous

peine d’échouer. L’argent est un

moyen indispensable et nécessaire,

mais n’est plus un but en soi pour

nombre de propriétaires.

Le GDF a sa place dans le dispositif fo-

restier local, mais il correspond à des

dossier À l’écoute des forestiers
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propriétaires déjà motivés qui ont

leur dynamique propre. Aussi,

convient-il de proposer, à côté des ac-

tions variées correspondant à leurs de-

mandes, plusieurs autres dont la forme

et le fond auront pour objectif de per-

mettre à ces mêmes propriétaires

d’évoluer. Le besoin d’information

des actions du PNR et de représen-

tation auprès de celui-ci font partie

de demandes exprimées par la ma-

jorité des personnes ayant répondu.

Les propriétaires ont besoin, à un

moment ou à un autre, de pouvoir

s’informer par eux-mêmes à l’insu

des différents organismes forestiers,

notamment par le biais de lectures.

Ceci implique un effort d’information

important de la part des organismes

forestiers, tant en termes de messa-

ges accessibles aux non spécialistes

que de forme de ceux-ci, tout en sa-

chant que l’impact est dif ficilement

mesurable.

Plusieurs points sont source d’interro-

gation pour l’avenir, et en premier lieu

le risque de désaffection des pro-

priétaires de moins de 25 ha de bois,

et surtout ceux de moins de 10 hec-

tares de bois. Ils n’imitent plus forcé-

ment les autres, et l’individualisme

sous-jacent à leur vision de la forêt li-

mite en tout état de cause l’adhésion

aux différentes structures partena-

riales existantes. Ceci qui implique la

proposition de structures souples et

non contraignantes telles que celles

fonctionnant pour le regroupement de

chantiers.

Par ailleurs, il y a des propriétaires qui

disent se désintéresser totalement

de leur forêt. L’impact de cette ca-

tégorie de personnes sera à mesurer

plus précisément. Ceci implique de

poursuivre des réflexions sur ces axes

là, afin de proposer en premier lieu des

actions de formation auprès de tech-

niciens forestiers.

Par ailleurs, ces résultats montrent

aussi la grande dif ficulté objective,

pour les membres des conseils d’ad-

ministration des structures, de définir

les actions susceptibles de toucher les

nouveaux propriétaires.

�

Quelle suite concrète?

Une information a été réalisée auprès

du GDF du plateau de Millevaches,

tant auprès du conseil d’administra-

tion que lors de l’assemblée générale,

de façon à en tenir compte pour l’éta-

blissement du programme d’activités.

Il en a été de même pour trois GDF

voisins ainsi que pour le personnel du

CRPF Limousin, en mettant l’accent sur

les demandes en matière de durée des

réunions d’information et de thèmes

retenus. Les programmes d’activités,

établis en liaison avec le CRPF limou-

sin, essaient aussi de tenir compte de

cette situation. Cependant, l’expé-

rience montre que le souci de mainte-

nir la capacité d’accueil de nouveaux

adhérents doit être un souci partagé

des propriétaires forestiers membres

de ces structures et par les techniciens

qui les accompagnent.

Enfin, ce travail a permis d’avoir une

base de départ pour des travaux cen-

trés spécifiquement sur les propriétai-

res forestiers en dehors des

organismes de développement fores-

tier. ■

(1) Cette enquête a été réalisée avant une plus
large diffusion d’Internet auprès de cette
population.
* François Didolot, CRPF Limousin
7 rue des Palmiers, 87000 Limoges. 
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Résumé

Une enquête auprès des propriétaires forestiers du plateau de Millevaches analyse

les différences d’attentes entre les adhérents et non-adhérents au Groupement de

développement forestier. Le besoin d’informations et de formations conforte le

GDF dans ses actions auprès des forestiers déjà motivés. Une meilleure compré-

hension des motivations des propriétaires non encore adhérents facilitera leur accueil

et les réponses à leurs besoins.

Mots-clés : enquête, propriétaires forestiers, Plateau de Millevaches, Limousin.
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es organismes économiques

travaillant sur le Massif cen-

tral rencontrent des difficul-

tés pour développer leurs

services auprès de propriétaires de

surfaces moyennes. Cette situation

met indirectement en cause la capa-

cité de ces mêmes organismes à dé-

velopper la gestion durable de la forêt

privée, conformément aux engage-

ments pris par la France. D’où la ques-

tion simple : comment toucher de

nouveaux propriétaires, et sur quelles

bases ? Cette réflexion, qui fait suite

à de nombreux travaux en la matière,

implique notamment de prendre du

recul par rapport aux paradigmes de

la ou des politiques concernant la fo-

rêt.

Ce travail a été réalisé par le CRPF

Limousin et par le laboratoire de géo-

graphie de l’université de Limoges

pour le compte de l’association Forêt

Massif central ; il a eu pour but de pro-

poser des outils opérationnels pour les

différents professionnels de la filière

bois régionale compte-tenu de leur ex-

périence sur ce thème.

Une synthèse de la bibliographie exis-

tante et une analyse de données dé-

taillées, pour le Massif central, sur la

structure de la forêt privée en 1999 is-

sues de l’enquête réalisée par le

SCEES(1) ont permis de préparer le tra-

vail de rencontre avec les propriétai-

res visés. Suite à la synthèse des en-

tretiens réalisés, des propositions en

matière d’actions ont pu être faites.

Quelques résultats de l’analyse
de l’enquête sur la structure de
la forêt privée
Le morcellement (2), qui est une no-

tion physique s’exprimant avec le dé-

coupage de la propriété forestière en

ensembles boisés d’un seul tenant, a

pu être apprécié. Elle a montré l’exis-

tence, pour les départements étudiés,

de 1,4 millions de blocs pour les pro-

priétés de plus de un hectare, avec une

surface moyenne de bois de 1,7 hec-

tare par bloc.

Dans le cas où des aides à la sylvicul-

ture sont limitées à des surfaces de

plus de 4 hectares d’un seul tenant,

environ la moitié de la surface totale

de la forêt privée du Massif central est

exclue du dispositif financier.

L’examen détaillé par classe de sur-

face montre que, dans la pratique, les

propriétés de moins de dix hectares

sont exclues des dispositifs d’aide fo-

restière, du simple fait du morcelle-

ment foncier et de l’existence sur une

même propriété de plusieurs types de

peuplements.

Le volume de bois commercialisé peut

être relié à la surface de bois possé-

dée, en effectuant le ratio en volume

par hectare et par an, et aussi aux dif-

férents types de peuplements compo-

sant la forêt, afin de voir si ces deux

critères peuvent être des éléments ob-

jectifs de stratification des enquêtes ul-

térieures.

Pour les volumes commercialisés par

ha et par an, un décrochement très

net entre les propriétés de moins de

15 ha et les autres, avec pratique-

ment une diminution de moitié de ce

même volume commercialisé. Les vo-

lumes non commercialisés augmen-

tent nettement en dessous de 25 ha

de bois.

Les traitements statistiques réalisés

mettent en évidence trois popula-

tions principales :
� La première, qualifiée ici de « pré-

sents » du développement forestier,

avec des propriétés importantes,

d’une surface totale supérieure à

40 hectares, peu morcelées, souvent

sous la forme de groupements fores-

tiers, dont les propriétaires ou les gé-

rants lisent l’information forestière,

adhèrent au syndicat de propriétai-

res forestiers, et qui assistent aux réu-

nions forestières. Ils ont au moins un

lien avec les organismes de dévelop-

pement forestier. Ils commercialisent

leurs bois, et leur autoconsommation

est relativement faible. Ils sont relati-

vement présents en Bourgogne.

� La seconde, qualifiée « d’absents »

du développement forestier, avec des

L

Savoir écouter pour être entendu
François Didolot,CRPF Limousin

Les différents professionnels de la filière bois utilisent des outils opérationnels de sensibilisation

et de développement en Massif central, pour améliorer la gestion forestière et la mobilisation de

bois par les propriétaires de surface moyenne. Une meilleure compréhension des références du

propriétaire par le technicien améliore le choix et l’adaptation de l’argumentaire lors de la

rencontre.
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propriétés d’une surface inférieure à

10 ha, avec des faibles surfaces en ré-

sineux, qui pratiquent l’autoconsom-

mation de bois. Ils ne vont pas aux

réunions, et ils ne lisent pas l’informa-

tion forestière. Ils sont relativement

présents dans les communautés ma-

trimoniales et les indivisions. Cette ca-

tégorie de propriétaires se rencontre

fréquemment dans toutes les régions

du Massif central, à l’exception de la

Bourgogne. Nous pouvons nous de-

mander si certains d’entre eux ne vi-

vent pas très bien sans les différentes

structures en place.

� Entre les deux, il existe une po-

pulation « indécise » couvrant glo-

balement les propriétaires de 10 à

40 hectares de bois. Cette classe de

surface correspond à des propriétai-

res qui n’ont pas de comportement af-

firmé pouvant être mis en évidence de

façon significative en termes statisti-

ques, et qui mérite que l’on y prête at-

tention, vue l’importance des surfaces

concernées. Nous pouvons même

nous demander si l’objectif premier,

en termes d’application de politiques

concernant la forêt, n’est pas d’abord

de toucher cette population.

Les entretiens individuels
La technique des entretiens individuels

a été adoptée, chacun d’entre eux du-

rant deux heures. La cible privilégiée,

en matière de surface a été les pro-

priétaires ayant moins de vingt hecta-

res cadastrés en bois, et absents des

fichiers des CRPF recensant les proprié-

taires ayant un document de gestion

approuvé, ou faisant partie d’une

structure de développement local.

Deux tableaux (voir tableau 1 et 2 ci-
dessous.) permettent de schématiser

une partie des résultats obtenus.

Nous voyons nettement que leur rela-

tion à leurs bois relève de l’intimité

des propriétaires, les aspects sociaux

et les relations avec les autres vien-

nent ensuite.

La question de l’utilité de leurs bois,

qui permet d’inclure la partie ration-

nelle du comportement de ces mêmes

propriétaires a été ensuite abordée.

Les réponses, obtenues avec le même

système de notation que pour le ta-

bleau 1 sont présentées dans le ta-

bleau 2 ci-dessous.

La notion de liberté individuelle conti-

nue à être importante ; c’est leur es-

pace à part et en dehors du monde (3).

Elle arrive en tête avec celle de patri-

moine familial, qui reste un des res-

sorts de la propriété forestière.

Les propriétaires forestiers ont leur vi-

sion de l’environnement, qui est aussi

une manière de concevoir leur pay-

sage, pour leurs bois, et ce faisant, ils

ont le sentiment de faire œuvre utile

en contribuant à la protection de l’en-

vironnement en général. Ce sentiment

est très bien partagé. Cette vision sem-

ble confirmée par le fait que l’on peut

y faire de la cueillette, par exemple de

champignons.

Viennent ensuite, pratiquement à éga-

lité, la « réserve de bois de chauffage

pour moi » et le lieu de détente et de
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Représentation adhésion Note
moyenne

Zone naturelle pour moi

FORTE

1,4

Patrimoine familial 1,6

Espace de liberté 1,7

Lieu de détente, de promenade 1,9

Source de bois de chauffage pour moi

MOYENNE

2,0

Une source de fierté 2,4

Développement territorial 2,5

Source d’ennuis

FAIBLE

3,3

Source de revenus 3,4

Une source de dépenses 3,5

Un souci 3,5

Un capital facilement mobilisable 3,5

Ça me laisse indifférent 3,7

Utilités de leurs bois utilité Note
moyenne

Espace de liberté

FORTE

1,5

Patrimoine familial 1,6

Participation à la préservation de l’environnement
(nature sens large) 1,7

Lieu de détente, de promenade 1,9

Cueillette de champignons 1,9

Réserve de bois de chauffage pour moi 2,0

Chasse

MOYENNE

2,5

Bois à usage domestique (piquets, bois d’œuvre) 2,4

Environnement agréable de ma résidence (principale
ou secondaire) 2,8

Investissement pouvant constituer une plus value à
terme 2,9

Récolte de myrtilles ou autres petits fruits

FAIBLE

3,0

Source de revenus périodiques 3,4

Argent pour l’entretien de mon patrimoine 3,4

Souci 3,6

Ça me laisse indifférent 3,7

Tableau 2 :utilité de leurs bois pour les personnes rencontrées
par importance décroissante d’utilités

Tableau 1 :perception de leurs bois par les personnes
rencontrées par importance décroissante d’adhésions

(Plus la note moyenne est proche de 1, plus l’adhésion à la proposition
est élevée, une note de 4 impliquant un refus massif de celle-ci.
Plusieurs réponses étaient possibles.)
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promenade. Ce résultat confirme, pour

le bois de chauffage, les hypothèses

de comportement évoquées lors de

l’analyse de la question précédente. Il

nous semble important d’intégrer ce

paramètre dans les propositions que

les acteurs de la filière bois vont être

amenés à faire auprès des propriétai-

res sous la forme : « notre intervention
ne remet pas en cause la possibilité à
terme d’avoir du bois de chauffage,
bien au contraire, car… ». Il en est de

même pour le lieu de détente et de

promenade, ainsi que la cueillette de

champignons qui est une des formes

d’expression de leur liberté : les inter-

ventions proposées ne doivent pas re-

mettre en cause cet objectif (4).

Les propriétaires rencontrés ne s’oc-

cupent pas seuls de leurs bois ; ils

sont en relation avec différentes per-

sonnes, ne serait-ce que pour les aider

à obtenir de l’information. La situation

de monopole de l’information n’existe

pas, un propriétaire étant en relation

avec en moyenne trois personnes pour

s’occuper de ses bois, dont la moitié

de professionnels, en incluant dans

cette dernière liste les marchands de

bois et les scieurs.

L’analyse de leur mode de fonction-

nement peut être schématisée selon

la figure 1 ci-contre :

Le propriétaire obtient d’abord de l’in-

formation via Internet quand il en dis-

pose, puis par les journaux locaux et

enfin par les informations nationales.

Ce premier canal, pratiquement inexis-

tant dans la population concernée aux

alentours de 2006, prend une impor-

tance croissante.

Une fois l’information obtenue, le pro-

priétaire s’adresse d’abord à sa famille

et à ses amis, puis quand l’essentiel de

la décision est prise, à des « marchands

de bois » et à des conseillers forestiers,

sans trop tenir compte de la structure

dans laquelle ils travaillent. Ceux-ci

sont caractérisés par la capacité d’agir

concrètement à la demande du pro-

priétaire. Cependant, il y a des cas où

ce même marchand de bois, par son

implantation sur le territoire et par la

durée de sa relation avec le proprié-

taire, devient un ami. Il y a alors rela-

tion de confiance entre deux

personnes qui est relativement indé-

pendante de la structure employant

ladite personne. Ceci explique l’exis-

tence sur le territoire, de techniciens

forestiers indépendants qui ont un rôle

véritable. De même, la concentration

du secteur de première transformation

et la dépersonnalisation des relations

aboutissant à une politique de

« coups » sont efficaces pour la mo-

bilisation à court terme d’une partie

du bois, mais elles sont préjudiciables

à une gestion durable de la forêt.

Et le technicien forestier dans tout

cela ? Il est beaucoup moins présent

que les trois sources d’informations

précédentes, et pour cause puisque

l’on s’adresse ici à des personnes qui

sont en dehors des circuits de déve-

loppement forestier. Cependant, il

peut avoir toute sa place s’il arrive à

s’insérer dans le cercle des amis du

propriétaire.

L’analyse des attentes des proprié-

taires non impliqués montre qu’une

information sur une sylviculture douce

excluant les coupes rases arrive en

tête, avant le contact individuel et en-

suite des aides personnalisées.

Un peu de vocabulaire…
L’analyse de la compréhension du vo-

cabulaire par ces mêmes personnes

montre des différences importantes

avec celle des techniciens forestiers.

Nous n’en retiendrons que trois exem-

ples.

La forêt concerne, pour les propriétai-

res forestiers rencontrés, des biens qui

ne leur appartiennent pas, et qui ne

peuvent pas leur appartenir car ils im-

pliquent des biens d’une certaine im-

portance. Les mots de bois, de

parcelles boisées, de partie boisée du

patrimoine sont mieux adaptés à cette

population.

La gestion, toujours pour la majorité

de ces derniers, est un ensemble d’ac-

tions à caractère économique, ce qui

est au mieux réducteur par rapport à

ce qu’ils font. De plus, le fait de ne pas

faire de coupes et de travaux est aussi

une forme de projet pour eux.

dossier À l’écoute des forestiers

Administrations diverses et autres prescripteursAdministrations diverses et autres prescripteurs

Propriétaire forestier
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nistrations diverses et autres prescripte

Marchand de bois, conseillers forestiers

taire forest

Internet,
journaux locaux

nationaux

Figure 1 :acteurs en relation avec le propriétaire forestier et ses sources
d’information
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Ce dernier mot semble nettement plus

adapté, et peut être employé en com-

plément de questions comme : à quoi

vous servent vos bois ? Qu’est ce que

vous en attendez ?

Le mot biodiversité recouvre égale-

ment des concepts propres aux pro-

priétaires forestiers. Malgré une

connotation plutôt technique, ce

terme renvoie à une notion assez ex-

plicite puisque la moitié des person-

nes interrogées comprennent sur le

fond qu’il s’agit de la prise en compte

de la diversité des espèces végétales

et animales. En tous cas, leur dire que

telle ou telle action permettra une

meilleure prise en compte de la biodi-

versité est délicat, sinon dangereux car

on n’est pas capable, en règle géné-

rale, de leur expliquer en quoi cela

améliorera la situation par rapport à

leurs concepts.

D’une manière générale, le message

de développement de la gestion fo-

restière durable qui s’appuie sur la

description de peuplements d’es-

sences diverses et sur un pro-

gramme de gestion est au mieux in-

compréhensible pour eux.

Et concrètement…
Une rencontre individuelle auprès

de ces propriétaires est indispensa-

ble, avec deux étapes :

- faire en sorte que le propriétaire ac-

cepte de vous laisser entrer dans son

intimité,

- lui proposer des solutions après

l’avoir écouté.

Cette rencontre implique, en paral-

lèle, le maintien de l’information

sous forme de journaux forestiers,

de sites Internet, et de réunions

d’information qui correspondent à

des étapes obligatoires dans l’inser-

tion des propriétaires dans les cir-

cuits de développement forestier.

Le premier contact avec le
propriétaire
La première phase est de loin la plus

délicate. La prise de contact implique

que le propriétaire « sente » que sa pa-

role sera prise en compte et que son

projet pour ses bois sera accepté.

Elle suppose la prise en compte des

différents éléments présentés sur le

schéma précédent. Les rencontres

avec les propriétaires nous ont mon-

tré que deux éléments, la référence et

le code (par les champs lexicaux em-

ployés), diffèrent très nettement en-

tre les techniciens forestiers et le

propriétaire visé qui, rappelons-le, est

en dehors des circuits de développe-

ment forestier.

L’acquisition dès le début des ré-

férences du propriétaire est indis-

pensable :

- avec la prise en compte du volet af-

fectif entre le propriétaire et ses bois,

- les craintes du propriétaire avec la

peur de la privation de sa liberté

d’usage,

- ainsi que sa conception de la nature

et de l’environnement.

Lors de la première rencontre, la pre-
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Valorisation 
de la parole

du propriétaire

Acceptation du projet
du propriétaire

Prise en compte de leur conception
Nature - Environnement

je protége la nature = je ne coupe pas d’arbre

Explication du vocabulaire employé

Prise en compte des craintes
du propriétaire notamment

sa privation de liberté d’usage

Prise en compte des craintes

Prise en compte du volet affectif
propriétaire-bois

Propriétaire
forestier

Technicien
forestier Prise de contact

compte d de l leur ur cconcep
ture - Environnement

Message

Figure 2 :Schéma de communication entre le technicien forestier et le propriétaire
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mière attitude consiste à les faire par-

ler d’eux-mêmes. Ceci revient à les in-

terroger sur leur histoire, sur celle de

leurs bois bien sûr, de savoir à quoi ser-

vent leurs bois, quelle vision ils en ont.

Leur environnement, tant affectif que

visuel, est à prendre en compte.

Affectif, car il y a une répartition des

bois en des parcelles où l’on peut in-

tervenir, et d’autres qu’il convient de

laisser en état, qui ont pratiquement

un caractère sacré, cette classification

étant indépendante de celle retenue

par les techniciens forestiers. Ces mê-

mes propriétaires ont des circuits de

promenade, qu’il convient là aussi de

connaître avant d’intervenir ; des cou-

pes et travaux interrompant de façon

durable ces circuits peuvent être très

mal perçus. Bien évidemment, une

tournée sur les parcelles permet de

préciser la situation et donc d’affiner

ces concepts.

Après seulement, on pourra proposer

une liste de solutions ; elles devront

impérativement tenir compte du res-

pect de la vision du propriétaire pour

son paysage ; les logiques de regrou-

pement, inévitables compte-tenu du

foncier, ne doivent pas porter atteinte

à la liberté du propriétaire, ni intro-

duire un sentiment de dépossession,

ou encore impliquer des engagements

supportés par ses enfants.

Le vocabulaire employé par le pro-

priétaire n’est pas et ne peut pas être

celui du technicien forestier, ce qui im-

plique que ce même technicien doit

être compris par le propriétaire. C’est

une évidence confirmée lors des en-

tretiens. Ceci est également indispen-

sable pour pouvoir conserver le

contact entre le propriétaire et le tech-

nicien.

Enfin, cette communication implique

une prise de pouvoir partielle sur le

propriétaire. Cependant, les réponses

obtenues montrent que celle-ci ne doit

pas être un moyen de manipulation,

mais qu’elle doit chercher à promou-

voir la propre liberté du propriétaire,

une liberté qui intègre sa singularité ir-

réductible, ce qui rendra possible son

insertion dans les circuits de dévelop-

pement forestier.

Une formation des acteurs
forestiers locaux
Cette façon d’agir a impliqué, bien

sûr, une formation adaptée d’acteurs

forestiers locaux, que ce soit ceux

des organismes de développement ou

ceux du domaine économique. celle-

ci visant à :

� donner des éléments d’information

sur les caractéristiques des propriétai-

res forestiers ;

� adapter les méthodes d’approche

à cette catégorie de propriétaires en

s’appuyant sur les caractéristiques pro-

pres de chacun de ces mêmes acteurs;

� faire un effort d’explicitation du vo-

cabulaire employé.

Cette formation d’une durée totale de

quatre jours a été réalisée une pre-

mière fois en 2008 par un organisme

qui a travaillé en étroite relation avec

les CRPF Auvergne et Limousin, puis

elle a été poursuivie en 2009 pour le

Limousin exclusivement. Les évalua-

tions de celle-ci ont été très positives.

Elle correspond bien à une attente des

acteurs de la filière, pas toujours clai-

rement exprimée face à leurs difficul-

tés rencontrés sur le terrain. �

(1) Service central des enquêtes et études
statistiques du ministère de l’Agriculture.
(2) Il ne doit pas être confondu ni avec le
parcellaire cadastral, c’est-à-dire la partition de la
propriété en parcelles cadastrales (un ensemble
boisé peut s’étendre sur plusieurs parcelles
cadastrales ou n’en occuper qu’une partie), ni avec
le parcellaire de gestion qui est la partition,
effectuée par le propriétaire pour faciliter la
gestion de sa propriété en parcelles forestières. Un
bloc représente une ou plusieurs parcelles de bois
d’un seul tenant.
(3) Cette vision est en cohérence avec les analyses
étymologique et mythologique du mot forêt, ce
qui confirme indirectement que cette même forêt
est un espace des hommes et des sociétés.
(4) En tous cas, ces mêmes réponses risquent fort
de remettre en cause une certaine vision de la
forêt sous-tendue par les différents éléments de
politique forestière, dont la certification de la
gestion durable, la mobilisation de quantités
importantes de bois de feu et les projets issus du
Grenelle de l’environnement.

dossier À l’écoute des forestiers

Résumé
Une meilleure connaissance des princi-
pales références du propriétaire fores-
tier de surface moyenne en Massif
central facilite le choix et l’adaptation
de l’argumentaire envers celui-ci. Des
outils opérationnels ont été mis au point
pour aider les différents professionnels
de la filière bois lors des entretiens. Une
formation des acteurs forestiers locaux
favorisera l’accueil et l’écoute des pro-
priétaires et la diffusion des messages
essentiels.

Mots-clés : incitation des propriétaires
forestiers, Massif central, formation.
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Mieux connaître pour mieux
agir
Après le Grenelle de l’environnement

et le discours du président de la

République à Urmatt, la mobilisation

des bois est une priorité. C’est aussi

une réalité en régions Centre et Île-de-

France ; les forêts privées ne sont ex-

ploitées que pour 60 % de leur

accroissement en volume malgré une

surface moyenne de propriété supé-

rieure à la moyenne nationale (14 ha

en région Centre, 12 en Île-de-France,

9 en France pour les forêts de plus de

1 ha).

Le CRPF d’Île-de-France et du Centre

a donc souhaité mieux percevoir les

motivations des propriétaires et les

freins ou ressorts qui président à leurs

décisions en matière de gestion fores-

tière et de mise en marché des bois.

Une première enquête avait été me-

née en 2007 par l’ENESAD(1) auprès

d’une centaine de propriétaires. Elle

avait notamment révélé que la moi-

tié d’entre eux n’attribuaient aucun ob-

jectif économique à leur forêt. Ce

constat étonnant a poussé le CRPF à

compléter cette étude pour aller plus

loin ; aujourd’hui l’objectif est de trou-

ver des leviers permettant de dynami-

ser la sylviculture et d’accroître la

mobilisation des bois afin d’inscrire les

propriétaires privés comme premier

maillon d’une filière économique dont

les perspectives de développement à

moyen terme sont importantes.

L’étude se décompose en deux pha-

ses :

� un questionnaire a été envoyé à

tous les propriétaires de plus de 10 ha

de bois en mars 2010. Les réponses

(présentées plus loin) permettent une

première approche de leur profil, leur

gestion, leurs motivations et leurs sen-

timents sur la forêt,

� des propriétaires n’ayant pas ré-

pondu au questionnaire ont été

contactés par une agence de commu-

nication pour en savoir plus : mieux

cerner cette population a priori moins

sensibilisée et tenter des approches

pour les rendre actifs.

En associant un volet prospectif à ce

volet sociologique cette étude s’ins-

crit dans une démarche résolument

opérationnelle, orientée vers la

connaissance des propriétaires fores-

tiers, l’évaluation des actions existan-

tes, la détermination de mesures

incitatives et d’actions de communi-

cation dans un objectif de mobilisation

des bois. Ainsi le recours à un cabi-

net de communication professionnel

apporte l’expertise indispensable pour

rendre cette étude efficace.

Des propriétaires de patrimoine
plus que de bois
Le questionnaire a été envoyé avec

l’édition de mars 2010 de la revue tri-

mestrielle du CRPF, auquel était jointe

une enveloppe-réponse. 7 % des des-

tinataires ont répondu (550 en Région

Centre, 80 en Ile-de-France), ce qui re-

présente un taux de retour satisfaisant

pour une telle enquête. Voici les résul-

tats* enregistrés pour la région Centre

(l’Ile-de-France est en cours de trai-

tement). La plupart des questions per-

met plusieurs réponses; la somme des

pourcentages peut donc dépasser

100 %.

Homme, 69 ans, très attaché à sa

forêt…

Les personnes, qui ont répondu, sont

des hommes pour 83 %, en moyenne

âgés de 69 ans et retraités pour plus

des 2/3. Ils sont majoritairement pro-

priétaires individuels. Seuls 15 % sont

en indivision, 12 % en SCI et autant en

Groupement Forestier. La forêt a été

acquise pour plus de la moitié par hé-

ritage ou donation et pour 40 % après

50 ans.

Plus d’un tiers habite à plus de 50 km

de sa forêt, mais 1/4 d’entre eux pos-

sède une résidence secondaire à

moins de 50 km. Malgré la distance,

43 % des répondants visitent leur fo-

rêt au moins 1 fois par semaine. En ef-

fet, la quasi-totalité des répondants est

très attachée à sa forêt.

…souhaitant l’améliorer…

Plus d’1/3 gère seul sa forêt, la moitié

avec l’aide d’une coopérative ou d’un

expert. L’objectif est d’améliorer la
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La mobilisation des bois est un enjeu majeur. Mais elle ne se fera pas sans celle des propriétaires

privés. Pour y parvenir le Centre régional de la propriété forestière d’Île-de-France et du Centre

a lancé une étude de motivation des propriétaires résolument tournée vers l’action.

Christine Pompougnac,CRPF d’Île-de-France et du Centre

Mobiliser les propriétaires pour
mobiliser les bois
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forêt pour 40 % des répondants, mais

les dif ficultés d’exploitation et de

vente représentent le premier frein à

cette gestion. La quasi-totalité des fo-

rêts sont soumises à Plan simple de

gestion (PSG) ; ce document est utilisé

« régulièrement » pour 60 %, « parfois »

pour 32 %.

Les forêts font habituellement l’objet

de :

- coupes de bois régulières (chauffage,

industrie ou bois d’œuvre) pour 64 %,

- chasse (personnelle pour 58 %, louée

pour 35 %),

- entretiens réguliers (chemins…) pour

54 %,

- interventions sylvicoles pour 35 %.

Plus de la moitié des répondants réa-

lisent leurs coupes parce qu’elles sont

inscrites au PSG et presqu’autant suite

à des dégâts (tempête, problème sa-

nitaire…). 83 % sont satisfaits de cette

exploitation ; en premier lieu pour la

sylviculture (22 %), puis pour l’amé-

lioration de la forêt (14 %). Le prix de

vente est la 3e cause de satisfaction

mais la première d’insatisfaction (1/3).

…recherche personne de confiance

31 % des répondants n’adhèrent à au-

cun organisme forestier. 56 % se ren-

seignent sur la forêt auprès du CRPF,

42 % auprès de leur expert ou coopé-

rative. 5 % ne savent pas à qui

s’adresser. 80 % s’informent grâce à

des revues (celle du CRPF pour 71 %

d’entre eux), 30 % en participant à des

réunions. Les médias numériques res-

tent minoritaires (8 % des répondants).

La propriété forestière représente

avant tout un patrimoine à conserver

(87 % des répondants), puis un terri-

toire de chasse ou un milieu naturel

à préserver (64 %). Plus des 3/4 consi-

dèrent que couper du bois c’est entre-

tenir la forêt, moins de la moitié y

voient une source de revenu.

L’aspect patrimonial apparaît encore

en première ligne comme réponse à

la question « Qu’est-ce qui vous mo-

tiverait pour couper du bois ? » (2/3

des répondants) et 44 % citent la

confiance en l’acheteur ».

Les contraintes ressenties sur la forêt

sont :

1. la fréquentation du public (30 %),

2. la méconnaissance des techniques

(26 %) et des organismes (11 %),

3. la réglementation (16 %).

Plus de la moitié des propriétaires

connaît les mesures fiscales forestiè-

res et en bénéficie. Comme évoqué

lors du discours d’Urmatt, en contre-

partie de ce soutien financier de l’Etat,

près de la moitié accepterait que la

réalisation des coupes et travaux pré-

vus au PSG soit obligatoire et seule-

ment 4 % que la gestion de leur bois

soit confiée à un professionnel. Mais

plus d’1/3 redoute l’accumulation de

contraintes, la complexité et la pape-

rasse.

De nombreux propriétaires se sont

également librement exprimés : ils re-

grettent des prix de vente trop faibles,

un désengagement de l’État ou, 

à l’inverse, ne veulent aucune inter-

vention de l’État afin de conserver leur

liberté, réduire les contraintes…

dossier À l’écoute des forestiers
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Figure 1:surface de la forêt
des répondants

Figure 2 :« dans la gestion,qu’est-ce qui vous motive ? » Figure 3 :« dans la gestion,qu’est-ce qui vous freine ? »
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D’autres encore remercient les orga-

nismes forestiers pour l’aide qu’ils leur

apportent.

Comment agir?
L’agence de communication a analysé

cette enquête qu’elle a complétée en

contactant 70 propriétaires qui

n’avaient pas répondu au question-

naire, ainsi que différents acteurs et in-

tervenants en forêt privée (syndicats,

organismes de développement, ex-

ploitants forestiers…). Parmi les

constats, deux paraissent essentiels :

� Les propriétaires forestiers consti-

tuent une population excessivement

hétérogène. Aux dires de notre ex-

pert en communication, il n’est pas de

« vendeur » ayant un public aussi dis-

parate. Or, les CRPF sont bel et bien

vendeurs d’un message incitant les

propriétaires à gérer durablement et à

mobiliser leurs bois. On imagine alors

la difficulté de la tâche !

� La défiance vis-à-vis des interve-

nants extérieurs est un frein impor-

tant à la mobilisation des bois. Nombre

de propriétaires avouent « ne pas sa-

voir à qui s’adresser » et sont perdus

dans la jungle des organismes. Pire :

ils redoutent le marchand de bois.

Cette méfiance est parfois issue d’une

mauvaise expérience (qui traverse fa-

cilement les générations) dont l’im-

pact perdure bien plus qu’une

opération qui se serait bien déroulée.

Elle est sans doute due aussi à une mé-

connaissance du marché du bois : le

propriétaire, ignorant la valeur de ses

bois a le sentiment de « se faire avoir »

comme d’autres l’ont été par leur ga-

ragiste !

Pour résoudre ces problèmes plusieurs

pistes sont envisagées, selon le degré

de motivation des propriétaires.

Faciliter le déroulement du proces-

sus de coupe de bois

L’objectif est de simplifier les démar-

ches du propriétaire, actuellement très

segmentées depuis le diagnostic

jusqu’à l’exploitation. En effet chaque

étape (conseil, marquage de coupe,

vente, exploitation) fait intervenir une

personne différente, qui nécessite des

contacts et des démarches supplé-

mentaires. L’idéal serait donc que la

visite-conseil enclenche un processus

relativement transparent pour le pro-

priétaire jusqu’à la « remise de chè-

que ». Cette « offre globale » nécessite

un effort de synergie des différents in-

tervenants : à la fois visuel (nom et

logo unique) mais aussi organisation-

nel (relai entre intervenants, voire gui-

chet unique).

Dans cet esprit, le CRPF a amorcé en

2010 des visites-conseils qui visent à

accompagner le propriétaire jusqu’à

l’exploitation des bois : après diagnos-

tic, le CRPF propose plusieurs maîtres

d’œuvre au propriétaire pour réaliser

l’intervention. Il en choisit un (ou dé-

cide de la réaliser lui-même), s’engage

à le contacter ou charge le CRPF de le

faire puis fait l’objet d’un suivi par le

CRPF pour l’épauler dans sa démarche.

Cette opération reçoit un franc

succès, tant de la part des propriétai-

res qui (re)découvrent leur forêt et ses

F o r ê t - e n t r e p r i s e  n ° 1 9 7 - m a r s  2 0 1 1

dossier

Patri
m

oin
e à co

nse
rv

er

Te
rri

to
ire

 d
e ch

ass
e

M
ili

eu n
atu

re
l à

 p
ré

se
rv

er

Lie
u d

e tr
anquili

té

Lie
u d

e p
ro

m
enade

Rése
rv

e d
e b

ois 
de ch

auffage

Parc
elle

s q
ui p

ro
duise

nt d
u b

ois

Rése
rv

e d
’arg

ent

Autre
s

0

20

40

60

80

100

rg AuAutre
s

rg
ent

Aff u
b

u
bois

ffage

uun ffnade
ffe uuili

té
erv

er

erv
er

hahass
e

%

Figure 4 :« votre propriété forestière représente »*
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Figure 5 :« qu’est-ce qui vous motiverait
pour couper du bois ? »*
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potentialités, que de celle des gestion-

naires qui parviennent à concrétiser

des coupes. Elle instaure un climat de

confiance, facteur essentiel à l’avan-

cée du processus. Elle nécessite tou-

tefois des moyens importants,

actuellement fournis par la Région

Centre et le département du Loiret.

Développer des messages adaptés

Les propriétaires forestiers ont des

centres d’intérêt et des motivations

très variées. La protection de la nature,

la chasse, la transmission du patri-

moine, le maintien d’un beau paysage

sont les plus courants, bien avant la

sylviculture et la production de bois.

Pourtant ils ne sont pas contraires ; à

l’inverse, la sylviculture participe à

l’amélioration de l’environnement, du

patrimoine, des conditions de vie du

gibier… Nous devons donc amplifier

ces messages, tout en rétablissant cer-

taines vérités oubliées (couper du bois

ne détruit pas la forêt…).

Parallèlement le CRPF s’ef forcera

d’améliorer ses supports de commu-

nication (revue, fiches techniques, pro-

gramme de formation, site Internet,

lettre d’information électronique) :

- clarifier les messages,

- homogénéiser leur graphisme pour

une meilleure reconnaissance et visi-

bilité. Le propriétaire identifiera ainsi

plus facilement la source de l’informa-

tion ; il connaîtra mieux le CRPF et

comprendra mieux ses missions.

Et d’autres leviers à actionner…

Parmi les autres pistes proposées par

l’agence de communication :

- constituer des relais de communi-

cation, en s’appuyant sur des « am-

bassadeurs » : propriétaires relais,

notaires, fédérations de chasse…,

- adapter la réglementation : la ges-

tion forestière, pourtant très encadrée,

reste souvent minimaliste. Le plan de

gestion, bien que salué lors des en-

quêtes, n’est souvent réalisé que par-

tiellement et tardivement par rapport

aux délais prévus. Ne serait-il pas né-

cessaire d’adapter cette législation au

« produire plus » ? Sinon, d’accompa-

gner toute nouvelle mesure réglemen-

taire de mesures positives incitatives,

- développer la filière bois, car l’ex-

trémité de la chaîne stimulera néces-

sairement l’amont,

- revaloriser le bois : levier difficile à

actionner et pourtant souvent cité. En

effet, même si certains propriétaires

n’attendent pas de revenus de leur fo-

rêt, ils sont attachés à la valeur des

choses et refusent de brader leurs bois.

Les propriétaires du Centre n’appa-

raissent pas réticents à une mobilisa-

tion des bois mais plutôt passifs face à

d’autres attraits de la forêt (patrimoine,

chasse, agrément, nature…). Il faut

donc trouver l’élément déclencheur

pour les rendre acteurs de la filière

bois. Le rétablissement d’un climat de

confiance paraît capital ; confiance du

propriétaire en lui-même mais aussi

envers les dif férents intervenants

(acheteurs, entrepreneurs de travaux

forestiers, administration…). Reste

pour la filière à faire les choix néces-

saires. Il y va de son avenir. �

(1) Établissement national d’enseignement
supérieur agronomique de Dijon.
* Plusieurs réponses possibles par question.

Christine Pompougnac
Ingénieur au CRPF d’Île-de-France et du Centre
43 rue du bœuf  Saint Paterne
45000 Orléans

Étude réalisée par l’agence Partenaires d’Avenir
et Natacha Poirier (Institut de droit rural de
Poitiers), financée par l’État et le conseil régional
du Centre.

dossier À l’écoute des forestiers

Résumé

Une enquête (en 2010) sur les attentes
et motivations des propriétaires fores-
tiers de la région Centre permet de
mieux comprendre les freins ou géné-
rateurs de décision de gestion fores-
tière. La protection de la nature, la
chasse, la transmission du patrimoine,
le maintien d’un beau paysage sont les
centres d’intérêt les plus courants, bien
avant la sylviculture et la production de
bois. Rétablir un climat de confiance,
adapter les messages à une population
excessivement hétérogène sont les
axes de communication recommandés
pour améliorer la mobilisation de bois.

Mots-clés : motivations propriétaires
forestiers, région Centre, mobilisation.

Un questionnaire très ouvert

Le questionnaire comprenait 5 parties dont deux s’intéressaient aux sentiments

du propriétaire sur sa forêt (que représente la forêt, les coupes de bois…), ainsi

qu’aux motivations et freins rencontrés pour la gestion, les coupes… Même sur

les autres chapitres, la plupart des questions laissait place aux commentaires li-

bres. Le questionnaire se plaçait ainsi clairement à l’« écoute » du propriétaire.

La version de départ a été élaborée par Natacha Poirier étudiante-stagiaire en droit

rural (qui a ensuite traité l’ensemble des données). Elle s’est enrichie des remar-

ques de personnels du CRPF et des membres du comité de pilotage (Conseil ré-

gional, DRAAF, Union régionale des syndicats de Poitou-Charentes, agence de

communication) qui ont souhaité cette ouverture. Enfin, le questionnaire a subi

quelques dernières modifications après test par deux propriétaires qui, indépen-

damment, ont demandé les mêmes modifications sur certaines questions.

Le choix de cette ouverture était délicat car il compliquait l’analyse mais il s’est ré-

vélé très instructif puisque nombre de répondants se sont exprimés et ont livré des

sentiments poignants.
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algré une surface boisée

inférieure à celle des au-

tres régions (15 % contre

25 % pour la moyenne

française), la région Poitou-Charentes

présente néanmoins certaines carac-

téristiques permettant de l’individua-

liser. Tout d’abord, la forêt est à 92 %

privée (moyenne nationale 75 %).

99,5 % des propriétaires possédant

moins de 25 hectares détiennent 72 %

de cette surface. Mais il ne s’agit pas

de sa seule caractéristique : le morcel-

lement est également un élément in-

dissociable de la forêt picto-

charentaise, élément non dénué de

conséquences. En effet, morcellement

rime souvent avec difficultés, notam-

ment quant à la gestion durable des

forêts et à la mobilisation du bois.

Celui-ci laisse aussi souvent entrevoir

une multitude de propriétaires. Mais

les connaît-on vraiment ?

Tel est l’objectif de l’étude menée en

Poitou-Charentes : mieux connaître

les propriétaires forestiers privés

pour mieux les mobiliser. Celle-ci est

menée par l’Union régionale des syn-

dicats des propriétaires forestiers pri-

vés de Poitou-Charentes et l’Institut

de droit rural de la Faculté de Poitiers,

en étroite collaboration avec le CRPF

de Poitou-Charentes et le concours fi-

nancier du ministère de l’Alimentation,

de l’Agriculture et de la Pêche et de la

région Poitou-Charentes.

Afin de concrétiser et d’affiner au mieux

les résultats, l’enquête se déroule en

deux phases: tout d’abord l’envoi d’un

questionnaire aux propriétaires possé-

dant entre 1 et 25 hectares de bois puis,

la réalisation d’enquêtes, directement

auprès des propriétaires forestiers.

Cette dernière étape étant à ce jour,

en cours de réalisation, seule la pre-

mière sera abordée.

Le questionnaire a été envoyé au mois

de juin 2010 à 15 000 propriétaires

choisis aléatoirement à partir des don-

nées cadastrales et répartis sur les 4

départements de la région. Le taux de

réponse satisfaisant de 12 % montre

l’intérêt des propriétaires forestiers à

leur forêt.

Quatre points étaient abordés :
� le profil du propriétaire ;

� sa forêt ;

� la gestion et l’activité forestière ;

� le rapport à la forêt.

La première partie de l’étude a ainsi

mis en avant des résultats plus ou

moins surprenants suivant les ques-

tions.

De jeunes propriétaires
En Poitou-Charentes, 74 % des pro-

priétaires le sont depuis plus de 10 ans

et 54 % par héritage.

Ils sont près de la moitié à avoir moins

de 60 ans, allant ainsi à l’encontre des

idées reçues jusqu’à présent…

38 % des propriétaires sont retraités.

Globalement, ils manifestent une cer-

taine indépendance : 86 % n’adhèrent

à aucun organisme (groupement de

développement, syndicat forestier,

coopérative…) et près de 50 % affir-

ment n’avoir aucun besoin particulier.

De même, ils sont nombreux à ne pas

avoir suivi de formation forestière (plus

de 90 %). Le principal motif invoqué

est le manque d’intérêt, suivi de près

par un manque d’informations. Ce der-

nier argument laisse entrevoir une

once d’espoir dans la volonté des pro-

priétaires de mieux s’impliquer dans

la gestion forestière…

S’agissant de leur forêt, 52 % des

propriétaires déclarent posséder moins

de 4 hectares de bois. Le morcellement

en Poitou-Charentes n’est pas que

rumeur: le nombre moyen de parcelles

par propriétaire s’élève à 7 et seuls

25 % des propriétaires ont déclaré

posséder une propriété d’un seul

tenant.

Le nombre de parcelles déclaré oscille

entre 2 et 200! Ils sont par ailleurs plus

de 30 % à affirmer posséder au moins

4 parcelles.

En règle générale, les propriétaires ha-

bitent à proximité de leurs parcelles :

68 % résident ainsi à moins de 20 km

de leur forêt.

M
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L’étude menée en Poitou-Charentes en 2010 auprès des propriétaires forestiers a pour objectif de

« mieux les connaître pour mieux les mobiliser ». Le souhait de rester propriétaire s’explique par

un attachement familial fort, en dépit de petites surfaces assez morcelées.

Natacha Poirier, Institut de droit rural de Poitiers

Mieux connaître les forestiers privés
de Poitou-Charentes
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Comment gèrent-ils cet
espace?
Pour l’essentiel, la forêt fait l’objet de

coupes de bois, avec une prédomi-

nance pour le bois de chauffage. Pour

50 % des propriétaires, la dernière

coupe date de moins de 5 ans.

Néanmoins, plus de 16 % affirment

que celle-ci a eu lieu il y a plus de

20 ans !

On constate cependant que 34 % des

propriétaires n’exercent sur leur pro-

priété aucune activité particulière.

Parmi eux, 42 % déclarent ne rester

propriétaires qu’en raison de l’attache-

ment familial.

La majeure partie des propriétaires gè-

rent leur propriété par eux-mêmes.

Seuls 10 % font appel à des services

extérieurs, essentiellement des coo-

pératives forestières.

Globalement, les propriétaires ne sont

demandeurs d’aucun conseil. Dans le

cas contraire, il s’agit pour l’essentiel

de conseils techniques. Le tableau ci-

dessous montre que les propriétai-

res possédant de petites surfaces ont

globalement moins de besoins que les

autres. Ainsi, 70 % de ceux possédant

entre 1 et 2 hectares de bois déclarent

n’avoir aucun besoin particulier, contre

39 % de ceux possédant entre 15 et

25 hectares.

Et demain ?
C’est là l’une des clés de voûte de l’en-

quête, qui permettra d’orienter les

stratégies à mettre en place ou à dé-

velopper pour mieux sensibiliser les

propriétaires sur leur rôle à jouer au

sein de la filière bois. Pourtant, c’est

justement sur ce point que le bât

blesse, les propriétaires étant peu en-

clins à modifier leur situation. Seuls 8 %

affirment être prêts à échanger leurs

parcelles. On constate que l’origine

socioprofessionnelle est un élément

majeur et déterminant. En effet, près

de 15 % de ceux envisageant cette

possibilité ont ou ont eu une activité

agricole.

Ainsi, plus de 80 % veulent rester pro-

priétaires.

L’attachement familial est le principal

argument avancé pour justifier cette

volonté de rester comme tel.

Les aspects financiers (revenus ou al-

lègements fiscaux) ne sont guère in-

voqués, certains propriétaires ayant

même mis en avant dans le question-

naire leurs dif ficultés à trouver des

acheteurs pour vendre leurs bois.

Les premiers éléments de l’étude sur

les propriétaires forestiers de Poitou-

Charentes ont notamment permis

d’établir le portrait du propriétaire

lambda :
� une personne physique, retraitée

d’environ 60 ans, en pleine propriété ;

� une propriété de 4 à 10 hectares,

acquise par succession depuis plus de

10 ans ;

� une forêt morcelée, sur des com-

munes limitrophes, composée princi-

palement de feuillus ;

� une activité principale : la coupe de

bois de chauffage, réalisée il y a moins

de 5 ans et non suivie d’une replan-

tation ;

� un souhait : rester propriétaire, sans

besoin particulier.

L’élaboration de ce cliché permet ainsi

d’établir des pistes de travail, ration-

nelles et plus adaptées aux demandes

des propriétaires pour les profession-

nels de la filière forestière. La suite de

l’étude permettra d’affiner ces résul-

tats. ■

aucune gestion
particulière

24 %

aucune gestion
particulière

66 %

par des tiers
10 %

Graphique 1:gestion de la
propriété
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Graphique 2:« qu’est-ce qui vous incite à rester propriétaire » ?

besoin par surface
1 à 2 ha 2 à 4 ha 4 à 10 ha 10 à 15 ha 15 à 25 ha

% % % % %
aucun besoin particulier 70 58 65 41 39
conseils techniques 12 21 17 32 30
conseils économiques 12 15 12 24 22
conseils juridiques 22 33 28 46 47

(1) Natacha Poirier, Institut de droit rural de la
Faculté de droit et des sciences sociales de Poitiers,
diplômée du Master « droit de l’activité agricole
et de l’espace rural ».

FE197  3/02/11  10:07  Page 40



41

dossier

En Rhône-Alpes, une en-

quête du CRPF menée avec

des sociologues, en 2009,

auprès de 1 500 propriétai-

res a permis d’identifier la manière

dont un propriétaire forestier vit et

conçoit la relation à ses bois, à sa forêt.

L’analyse a déterminé une typologie

de six profils de propriétaires :

� l’épargnant,

� le propriétaire contrarié,

� le forestier, « notable » local,

� le producteur local,

� le gestionnaire à long terme,

� le propriétaire « symboliste ».

L’épargnant (10 % des surfaces
forestières en Rhône-Alpes)
Les bois représentent la réserve pour

les événements familiaux prévus ou

non (exemples : mariage, études su-

périeures), pour les gros investisse-

ments (maison, voiture, tracteur). Il ne

s’agit en aucun cas de gestion cou-

rante mais de gestion exceptionnelle.

On a dans ce profil plus d’achat de par-

celles que la moyenne (ce qui conforte

la thèse de la constitution d’une épar-

gne) et en catégories socio-profession-

nelles, plus d’agriculteurs, d’employés

et d’inactifs que la moyenne régionale

Rhône-Alpes. Outre la vision d’épar-

gne, la forêt est réduite aux dimen-

sions de placement et de transmission

de patrimoine.

Le propriétaire contrarié (13 %)
Sont rassemblés dans ce profil tous les

déçus de la forêt qui ont souvent vécu

une relation forte avec leurs bois :

- très âgés, ils ne peuvent plus, et avec

regrets, s’occuper de leurs bois ;

- la génération suivante les déçoit par

la promptitude (réelle ou supposée)

avec laquelle leurs bois seront coupés;

- les acteurs de la filière à l’occasion

d’une coupe notamment, ont – selon

eux – mal agi ;

- certains ressentent très mal les inter-

ventions des associations de la protec-

tion de l’environnement ;

- les aléas climatiques soulèvent des

inquiétudes.

Enfin, on retrouve dans le profil « des

propriétaires contraints », ceux qui

viennent d’hériter d’une forêt et qui

trouvent cette situation très embarras-

sante (trop éloignés, pas compé-

tents…). Le propriétaire n’a plus

d’intérêt pour ses bois, et sera le plus

difficile à mobiliser.

Le forestier «notable» local (14%)
Ce profil est composé par les proprié-

taires qui participent le plus fréquem-

ment aux réunions locales de

forestiers, qui militent dans les orga-

nismes professionnels, aiment l’ani-

mation autour des bois et de la forêt

(fêtes, visites, démonstrations), tirent

une certaine notabilité locale d’être

propriétaire forestier, tout ceci sans

faire du revenu de leurs bois un objec-

tif exclusif : La forêt est la base d’une

relation sociale valorisante (avec d’au-

tres propriétaires, les professionnels,

les élus, les associations…).

Le producteur local (12 %)
Ce profil est composé par des proprié-

taires qui « jardinent » leur propriété,

exploitent eux-mêmes au quotidien

(entretien, éclaircies, élagage, coupe

en grumes et bois-bûche), où s’inves-

tissent dans toutes les formes écono-

miques locales valorisant l’emploi, en

créant de la valeur ajoutée pour eux et

la filière forestière, et plus globalement

dans tout ce qui peut concourir à

l’amélioration de leurs revenus fores-

tiers. La dimension économique locale

est importante grâce au revenu per-

mis par l’exploitation de la forêt et à

l’intégration dans l’économie locale.

Le gestionnaire à long terme
(26 %)
Le revenu doit être procuré par l’ex-

ploitation de bois d’œuvre, de papier

ou de bois énergie ou par la chasse. Cet

objectif est combiné à celui de la trans-

mission du patrimoine mais également

à des objectifs plus globaux de contri-

bution à la biodiversité et à la lutte

contre le réchauffement climatique. Les

forêts sont, selon lui, des lieux ouverts

à tous localement. C’est aussi un es-

pace permettant la relation entre les

personnes. Les sylviculteurs de ce pro-

fil sont plus ouverts sur le monde éco-

nomique et sur les grandes questions

intéressant « l’avenir de la planète ». Ils

représentent les « bons élèves » de l’ex-

ploitation forestière, les plus aptes à

combiner revenu, environnement, éco-

logie, territoire et sociabilité.

E
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Les divers profils identitaires de propriétaires forestiers s’articulent entre la sociabilité,

l’économie, la symbolicité (la forêt pour elle-même) et la combinaison entre ces fonctions : la

forêt durable. 

Six profils de forestiers privés
en Rhône-Alpes Xavier Martin,Nicolas Traub,CRPF Rhône-Alpes
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Le propriétaire « symboliste »
(25 %)
Pour les propriétaires de ce profil, la

forêt représente des symboles qui par-

lent à l’individu. On retrouve ici les va-

leurs naturalistes ou écologiques (puits

de carbone, réserve de biodiversité)

mais également les sensations de plai-

sir (sens, saisons, loisirs, chasse), la

liberté dans un espace à soi ainsi qu’un

patrimoine à transmettre. Ces proprié-

taires n’aiment pas trop le collectif ni

les normes qui apparaissent dans l’ex-

ploitation de la forêt. Le revenu n’est

pas un objectif, mais il faut que l’ex-

ploitation puisse couvrir l’entretien. En

résumé, ce profil représente certaine-

ment la figure historique du proprié-

taire forestier : « bien dans ses bottes »

de forestier, ne cherchant pas à se

montrer « propriétaire forestier » en

tant que tel, car n’ayant rien à prouver

localement par son statut.

Dominantes de la propriété
forestière en Rhône-Alpes
Le dépouillement de l’enquête per-

met de caractériser le statut et l’impli-

cation des propriétaires interrogés.

Statut

Pour plus de 35 % des surfaces, les

propriétaires sont des femmes. Pour

plus de 55 % des sur faces, les proprié-

taires ont plus de 65 ans. Pour 75 %,

les propriétaires sont des propriétai-

res individuels (et non des groupe-

ments forestiers, des SCI…).

Gestion

Les propriétaires représentant 70 %

des surfaces, visitent leurs bois au

moins une fois par an.

Pour 60 % des surfaces, ils affirment s’oc-

cuper personnellement de leurs bois.

Pour 22 %, ils reconnaissent ne pas gé-

rer leur propriété.

Pour plus de 35 % des surfaces, la der-

nière coupe date de 10 ans ou plus.

Les coupes de bois de feu restent ma-

joritaires (environ 40 % des surfaces).

Les propriétaires, représentant 25 %

des surfaces, ont des projets de coupe.

Les3/4 estiment détenir un potentiel

de production de bois-énergie.

Sur plus de 80 % des surfaces, la

chasse est pratiquée par les proprié-

taires eux-mêmes.

Regroupement

Pour seulement 21 % des surfaces, les

propriétaires forestiers affichent être

adhérent à un organisme de la forêt

privée (syndicats, groupements, coo-

pératives, associations,…).

Sur près de 60 % des surfaces, les pro-

priétaires sont « tout à fait » ou « assez

satisfaits » par « l’organisation de la

gestion de leurs bois ». Pour seulement

25 % des surfaces, ils connaissent la

certification PEFC. Durant les cinq der-

nières années, pour un cinquième des

surfaces forestières, les propriétaires

ont rencontré un technicien du CRPF.

Proximité, accès : pour 90 % des sur-

faces, les propriétaires vivent à moins

de 50 km de leurs bois. Pour 75 %, ils

jugent l’accès à leurs parcelles facile

ou moyennement facile !

Les résineux purs représentent 43 %

des surfaces de la forêt privée. Selon

les personnes enquêtées, les futaies ir-

régulières ou jardinées représentent

50 % des surfaces.

Quelques propositions recevant
un bon accueil des propriétaires
Enfin, ont été testées auprès des pro-

priétaires l’acceptation de dif féren-

tes modalités envisageables pour le

développement forestier.

Le notaire est reconnu comme conseil-

ler au moment des successions pour

éviter le morcellement supplémen-

taire. Il est majoritairement admis par

les propriétaires que le notaire puisse

inciter le propriétaire de très petites

parcelles à vendre à un voisin ou à un

opérateur ad hoc.

Les petits propriétaires ont une très

grande acceptabilité d’une défiscalisa-

tion associée à l’achat et/ou la vente

de parcelles. Ainsi le « Défi foncier »

appliqué aux petites surfaces de moins

de 4 ha - celles qui ont le plus besoin

d’être regroupées - serait un levier in-

citatif puissant.

Les propriétaires sont gênés par l’ab-

sence de gestion de certaines parcel-

les. Au moment de successions, on

pourrait proposer aux propriétaires de

petites parcelles non exploitées ou

non entretenues depuis « x » années :

- soit la vente ou l’échange avec la

« carotte » du défi-foncier,

- soit de confier ses parcelles en ges-

tion à une association syndicale, voire

à un OGEC avec un contrat sur une di-

zaine d’années,

- soit investir les notaires d’une mis-

sion de conseil en restructuration fon-

cière.

Une très bonne acceptabilité est aussi

constatée vis-à-vis de la gestion de la

forêt confiée à des spécialistes; il existe

là un champ de développement pour

les coopératives et les experts.

Un intérêt est marqué aussi en Rhône-

Alpes pour le développement d’asso-

ciations syndicales dans le but premier

de création de pistes ou d’aires de

stockage, mais aussi pour une gestion

commune des petites parcelles.

Enfin l’établissement d’une cote des

prix de vente du bois de la région mise

en ligne sur Internet recevrait un bon

accueil.

Sans apporter toutes les réponses, cette

étude a permis au CRPF Rhône-Alpes

de commencer à réorienter son action,

principalement par le développement

d’outils tels que les Associations

Syndicales Libres de Gestion Forestière

et par ailleurs grâce à l’introduction au-

près des techniciens de développe-

ment de cette approche sociologique

que, sans doute, pour la plupart, ils cô-

toient déjà sans le remarquer. ■

Un précédent article dans le n°189 de Forêt-
entreprise faisait part de cette enquête sur les deux
régions Rhône-Alpes et Bourgogne.

dossier À l’écoute des forestiers
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uelques travaux ont été me-

nés sur la base d’enquêtes

pour appréhender comment

les propriétaires forestiers

des Landes de Gascogne sinistrés par la

tempête Klaus ont vécu cet évènement et

envisagent l’avenir. 

De manière plus « intuitive », le CRPF re-

lève chez les propriétaires sinistrés par

Klaus un découragement très profond. Le

rythme soutenu de dépôt de dossiers de

subvention pour le nettoyage des parcel-

les sinistrées (près de 120 000 ha de dos-

siers déposés en décembre 2010),

pourrait être interprété comme un signe

d’optimisme relatif mais ne doit pas être

interprété hâtivement. Les motifs de dé-

motivation sont en effet nombreux. La

vente des chablis s’est encore plus mal

déroulée qu’en 99/2000 (en lien avec le

contexte de crise économique majeure,

avec un Plan chablis qui n’a pas sécurisé

la dérive des prix et a favorisé les exploi-

tants forestiers...). Par ailleurs, la survenue

de deux tempêtes majeures en moins de

10 ans, et plus globalement l’évidente

augmentation des risques de toutes na-

tures, inquiètent de plus en plus et à juste

titre les sylviculteurs même si les experts

en climatologie ont clairement réaffirmé

que l’augmentation du risque de tem-

pêtes d’hiver sous nos latitudes, en lien

avec le changement climatique, n’est pas

avérée (contrairement à l’émergence

d’autres phénomènes extrêmes comme

les sécheresses estivales). Enfin, les dé-

gâts liés aux scolytes, bien plus impor-

tants qu’en 99, renforcent aujourd’hui ce

découragement (3,9 Mm3 en début d’au-

tomne 2010).

Au final, quatre raisons principales nous

paraissent expliquer pourquoi les sylvi-

culteurs s’engagent malgré tout assez

massivement sur la voie du reboisement

résineux :

� le droit forestier ne leur donne guère

la possibilité de changer la destination des

terrains forestiers ;

� dans le cadre d’une sylviculture de pro-

duction, les Landes de Gascogne ne se

prêtent, pour la plus grande partie, qu’au

pin maritime, espèce autochtone présente

depuis 10 000 ans ;

� les sylviculteurs sont très souvent véri-

tablement sylviculteurs « dans l’âme » et

ne peuvent envisager autre chose que de

restaurer le bien familial ; 

� mais surtout, dans une optique patri-

moniale, le reboisement subventionné est

le seul moyen : 

- de limiter les pertes enregistrées (pour

ceux qui auront obtenus des prix compa-

rables, voire inférieurs aux forfaits propo-

sés pour le nettoyage et le reboisement) ;

- et surtout de redonner de la valeur à

leurs terrains.

L’attitude des sylviculteurs à plus long

terme n’est sans doute pas fixée : dans un

premier temps, on reboise pour redonner

de la valeur à son patrimoine et on verra

plus tard... Les décisions futures des syl-

viculteurs se détermineront probablement

en fonction de la conjoncture dans les an-

nées à venir. Si le mauvais sort s’acharne

(explosion du gibier, crise phytosanitaire,

crise des marchés...), le modèle de ges-

tion de la forêt cultivée et par suite, la pé-

rennité de la filière forêt bois papier,

pourraient être gravement compromis

(écroulement de l’investissement sylvi-

cole, abandon de gestion, mise en vente

de forêts, forte pression de défriche-

ment…). Vis-à-vis du risque, deux attitu-

des émergent chez les sylviculteurs, qui

n’ont pas « démissionné » :

� un courant de réflexion a eu un cer-

tain écho, celui de la mise en œuvre de

sylvicultures moins coûteuses, en particu-

lier la régénération naturelle. Sans s’y op-

poser strictement, les conseillers du CRPF

apportent un certain nombre de réserves.

Jusqu’à présent, les sylvicultures « moins

coûteuses » ne l’étaient que parce que

le temps du gestionnaire n’était pas

compté. Sinon, le reboisement « stan-

dard » en pin maritime et les travaux sont

clairement très compétitifs. De nouveaux

itinéraires dits « proches de la nature »

mis en avant manquent de recul expéri-

mental pour pouvoir être généralisés.

� une réelle sensibilisation à la réduction

des révolutions pour réduire le risque, no-

tamment grâce au recours à l’améliora-

tion génétique. 

Le CRPF axe fortement son discours sur

l’intérêt des itinéraires techniques dits « ré-

versibles », qui permettent au sylviculteur

de ne pas se déterminer dès le départ sur

l’objectif à assigner au peuplement. Si, au

moment où la première éclaircie peut être

réalisée, le marché paraît clairement cen-

tré sur les petits bois ou si l’environnement

paraît trop risqué, le sylviculteur pourra

choisir de laisser grossir ses arbres quel-

ques années sans éclaircir le peuplement,

avant de réaliser une coupe rase qui pourra

fournir de la trituration, du bois énergie et

du petit sciage dans des conditions de ren-

tabilité acceptables. À l’inverse, si cela

semble se justifier, il pourra réaliser l’éclair-

cie et s’orienter vers une sylviculture plus

longue et la production de plus gros bois. 

Les propriétaires semblent avoir intégré,

les réflexions sur les aménités et se consi-

dèrent à ce titre de plus en plus comme

victimes d’une injustice flagrante : si la

collectivité ne rémunère pas les très nom-

breux services non-marchands rendus par

la forêt et dont elle tire parti(1), elle re-

fuse également d’exercer sa solidarité en

participant à la couverture du risque.

L’échec de leur demande d’indemnisa-

tion conjugué au fiasco du dossier de l’as-

surance a été mal vécu et a indiscuta-

blement renforcé ce sentiment. ■

(1) Leur valeur est évaluée à environ 9 fois celles
des services marchands pour les forêts françaises
rapport du Centre d’Analyse Stratégique (2009).

Q
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Désarroi des forestiers aquitains
Sébastien Drouineau,CRPF Aquitaine
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a France et la Finlande ont

une organisation et des

structures très comparables

en forêt privée (CNPF pour la

France et Tapio pour la Finlande). Les

enjeux forestiers actuels sont pour par-

tie communs. 

ForCoop vise donc à échanger les dé-

marches, méthodes et résultats entre

organismes homologues, et ce qu’il

est convenu d’appeler « les bonnes

pratiques », dans un certain nombre

de domaines jugés cruciaux de politi-

que forestière (mobilisation et bois

énergie, changement climatique, pro-

duits et services autres que le bois,

biodiversité et gestion, gouvernance).

Le premier atelier avait pour thème les

profils et motivations des propriétai-

res forestiers privés. Comment mieux

les connaître ? Comment mieux les

sensibiliser ?

La propriété forestière
finlandaise : des évolutions
perceptibles …
Tous les 10 ans, Metla, Centre de re-

cherche sur les forêts, produit des sta-

tistiques forestières et des infor-

mations sur les propriétaires - ce tra-

vail étant réalisé en étroite coopéra-

tion avec Tapio tant pour la

préparation, que l’analyse et la réali-

sation-. De nombreux changements

sont apparus ces dernières années.

Ainsi, les propriétaires sont pour 20 %

des agriculteurs (au lieu de 22 % il y

a 10 ans), gérant 30 % de la surface fo-

restière privée (au lieu de 33 % il y a

10 ans) ; pour 45 % des retraités

(37 % il y a 10 ans) possédant 39 % de

la surface forestière privée (32 % il y a

10 ans).

Leur âge moyen est de 60 ans, et leur

niveau d’éducation est plus élevé ; 75-

80 % des propriétaires possèdent moins

de 50 hectares ; 20 -25 % d’entre eux

gèrent 55-60 % des forêts privées.

La taille moyenne de la propriété en

Finlande est de 25 ha, (pour des rai-

sons historiques, la division des forêts

a commencé il y a moins longtemps

qu’en France).

Du fait des successions, et dans un

contexte d’urbanisation croissante, les

propriétaires ont leur lieu de résidence

de moins en moins proche de leurs fo-

rêts, ce qui pose problème pour leur

gestion ; néanmoins, 64 % d’entre eux

habitent encore dans la même muni-

cipalité que celle de leurs forêts.

Leurs objectifs sont diversifiés selon

les catégories : 

- objectifs économiques et financiers

(pour ceux pour lesquels la forêt est

un investissement et une sécurité), 

- objectifs de loisirs aussi (promena-

des, cueillette), auxquels il est accordé

de plus en plus d’importance ; 

La forêt est plus souvent une source

de revenu complémentaire que prin-

cipale pour les propriétaires, ce qui

n’était pas le cas dans le passé.

Les outils de conseil et de
communication 
L’idée est d’intervenir auprès des pro-

priétaires pour que quelque chose se

passe dans leurs forêts - ce qui n’est

pas si évident, ont souligné nos collè-

gues finlandais !

Les profils de propriétaires sont sché-

matiquement les suivants :

- fermiers et professionnels de la syl-

viculture avec une demande forte

concernant la technicité des services

proposés ; ce sont des utilisateurs très

actifs et réguliers d’Internet (forums..), 

- salariés et urbains (revenu addition-

nel occasionnel, objectifs récréatifs)

avec une large palette de demandes

L

L’information des forestiers privés en
Finlande Clotilde Giry,CNPF- IDF avec l’appui des participants du projet ForCoop *

La France et la Finlande ont développé depuis plus 30 ans une coopération étroite dans le

domaine forestier, à travers le Comité mixte forestier France-Finlande, animé par les ministères

de tutelle respectifs. L’IDF- CNPF a conduit en 2010 le projet Forcoop, visant  à échanger

méthodes et « bonnes pratiques » entre Centres régionaux forestiers (en Finlande) et CRPF (en

France), sur des thèmes d’actualité de politique forestière.

dossier À l’écoute des forestiers

Les outils de collecte de l’information
Outre cette enquête décennale de Metla,
Tapio met en œuvre les actions suivan-
tes :
- enquêtes systématiques au téléphone
sur la satisfaction des usagers par rapport
aux services rendus, qui permet d’adap-
ter les actions et les services
- études et recherches commandées au-
près des Universités ou les Écoles de
commerce, permettant par exemple de
savoir comment les usagers utilisent in-
ternet et les e-services
- test préalable des nouveaux services
avant leur lancement
- base de données « clients » très com-
plète, renseignée par les Centres régio-
naux et Tapio.
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de service qu’ils sont habitués à payer ;

un haut niveau d’éducation, mais pas

de connaissances de base forestières,

utilisateurs d’Internet, mais pressés et

peu disponibles.

- retraités (objectifs de sécurité finan-

cière) avec des demandes en hausse

concernant les innovations, les procé-

dures d’héritage, le conseil en inves-

tissement.

Les interrogations sont nombreuses

concernant l’évolution de ces profils,

et l’intérêt des prochaines générations

vis-à-vis des services et réseaux tradi-

tionnels…

Les consultations par les Centres ré-

gionaux touchent plusieurs domaines :

- la gestion forestière et son amélioration,

- les plans de gestion,

- la gestion environnementale et la

conservation,

- les lois et impôts forestiers.

10 % des propriétaires bénéficient de

conseils individualisés : en 2008,

42 300 consultations personnelles ont

été données aux propriétaires.

Un outil complet de formation stan-

dard, appelé ABC, est proposé dans

tous les Centres régionaux forestiers à

chaque nouveau propriétaire (repéré

grâce au cadastre). 

La brochure ABC comprend des pre-

miers conseils de base (les 5 choses

importantes à savoir pour un proprié-

taire forestier : quel type de propriété

avez-vous ? les droits et obligations

du propriétaire forestier, les travaux

sylvicoles et le marché du bois, reve-

nus et dépenses..). 

La première session ABC donne au

propriétaire les compétences de base

nécessaires pour la gestion de sa fo-

rêt, explique quels types d’aides finan-

cières et services lui sont accessibles,

et comment remplir ses obligations fis-

cales. 800 propriétaires sont formés

par an.

Un premier rendez-vous individuel

de 1h à 3h (coût 40 €) lui permet d’ex-

pliciter ses objectifs et ses questions ;

d’avoir une vision claire de sa forêt (sur

les aspects sylviculture, gestion, envi-

ronnement), et de l’importance du

plan de gestion ; de se fixer des buts

de court terme, à échéance de 1 à

3 ans ; d’avoir l’information pertinente

concernant les organisations fores-

tières et les personnes contact.

Une session dite d’excursion lui four-

nit l’occasion de voir in situ sa forêt, et

de se voir détailler les travaux sylvico-

les nécessaires.

Des sessions de formation/informa-

tion complémentaires sont ensuite

proposées à ceux qui souhaitent al-

ler au-delà de cette première étape,

et approfondir leurs connaissances,

que ce soit dans le domaine de la syl-

viculture ou de la connaissance des

marchés et de la filière (sous la forme

de 10 leçons + une visite de terrain ou

bien de 5 leçons + 1 visite de terrain)

L’utilisation d’internet
Toute une palette de services est pro-

posée à distance.

Les plans de gestion

Ce e-service bénéficie surtout aux pro-

priétaires très actifs, qui vivent éloignés

de leurs forêts, traitent leur gestion par

téléphone et par e-mail avec des pro-

fessionnels forestiers, et qui veulent

avoir les meilleurs services au meilleur

prix. Sont intéressés également ceux

qui sont membres de groupements, et

ceux qui veulent donner aux jeunes gé-

nérations un outil fonctionnel et à jour

susceptible de créer une attirance pour

les affaires forestières. 

La newsletter 

Publiée 6 à 10 fois par an par les

Centres régionaux et diffusée à envi-

ron 10 000 abonnés, elle rend

compte de toute l’information suscep-

tible d’intéresser les propriétaires (syl-

viculture, nouvelles des marchés,

information juridique, lien avec les pa-

ges web réservées aux propriétaires,

sujets de saison…).

Les vidéos

Une quinzaine de vidéos sont propo-

sées sur quelques thèmes de base

(plans de gestion, certification, etc).

D’une durée de 1 à 3 minutes, elles

sont très bien perçues, et visent à sus-

citer l’attrait et l’adhésion, à convain-

cre les propriétaires de l’utilité

d’effectuer les travaux sylvicoles, et de

se mettre en contact avec des profes-

sionnels, plutôt qu’à transmettre di-

rectement de l’information technique.

Metsään.fi e-services

L’ouverture de cet ambitieux portail

d’e-services est prévue pour fin 2011.

Les publics visés sont les propriétaires

forestiers et les organisations forestiè-

res, avec pour objectif de mieux uti-

liser et mobiliser la ressource, et

stimuler la gestion forestière des pro-

priétaires.

Les propriétaires pourront, avec cet

outil et dans une logique de « guichet

unique », communiquer directement

avec leurs interlocuteurs administratifs

- grâce à un code d’accès sécurisé -,

partager avec eux et mettre à jour

leurs données personnelles protégées

sur les coupes et les travaux forestiers

(utilisation de la télédétection par la-

ser pour évaluer le capital des forêts –

ce coût étant à charge de l’État).

Ils pourront également demander des

subventions, faire leurs déclarations lé-

gales, lancer des appels d’offres, etc.

Financé par l’État, ce service fonction-

nera avec une adhésion financière « rai-

sonnable » des propriétaires intéres-

sés ; actuellement, ce projet repré-

sente environ deux ETP, avec les

contributions occasionnelles de six

personnes, pour un budget global

d’environ 1 million d’€. ■

* voir liste des collègues des CRPF impliqués en
Franche-Comté, Limousin, Midi-Pyrénées,
Nord-Pas de Calais-Picardie, Rhône-Alpes, sur les
actes complets du premier séminaire ForCoop,
téléchargeable ainsi que l’ensemble des
diaporamas du séminaire sur :
http://www.foretpriveefrancaise.com/
international-and-european-projects-
464903.html#ANC775216 
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tténuer le changement

climatique annoncé et

amorcé est un des princi-

paux enjeux de notre

XXIe siècle, enjeu pour lequel la forêt

a son mot à dire. Alors que le CO2

est le gaz qui contribue le plus à l’ef-

fet de serre d’origine anthropique,

les écosystèmes forestiers se situent

au cœur du cycle du carbone. Les

forêts du monde sont à la fois puits

et source de carbone. En effet, elles

séquestrent chaque année l’équiva-

lent de 19 % des émissions anthropi-

ques de gaz à effet de serre et 11 %

de ces mêmes émissions sont dues à

la déforestation. Plus proche de

nous, la forêt française constitue

chaque année un puits net d’envi-

ron 18 MtC(1), soit 15 % des émis-

sions nationales.

Les forestiers souhaitent donc dispo-

ser d’arguments concrets montrant

le rôle important  joué par la gestion

des forêts sur l’atténuation du chan-

gement climatique. Difficile tâche

quand on connait la complexité des

mécanismes qui interviennent dans

le cycle du carbone. Forêt-entreprise

a récemment consacré deux dossiers

au thème du carbone en forêt(2), en

abordant aussi bien les aspects pure-

ment scientifiques que les aspects

économiques.

Le présent article expose les résultats

d’une étude menée dans le cadre

d’un stage de fin d’études de la for-

mation des ingénieurs forestiers (FIF),

encadré par le CNPF-IDF et la fédéra-

tion Forestiers privés de France. Ce

travail synthétise les dernières avan-

cées scientifiques afin d’apporter des

éléments concernant le bilan car-

bone de scénarios de gestion en

forêt privée. Un second article dans

le prochain numéro de Forêt-entre-

prise abordera la valorisation écono-

mique du carbone en forêt.

Le carbone en forêt : l’évaluer pour le
gérer Simon Martel,Olivier Picard*,Éric Toppan**

A

Une méthode simplifiée permettant de caractériser le bilan carbone d’un peuplement forestier a

été élaborée. Appliquée à des études de cas, elle a permis d’identifier des changements de gestion

qui engendrent une séquestration additionnelle de carbone.

Carbone et forêt en chiffres

La forêt française
Stock du sol : 1 140 MtC, soit 79 tC/ha(3)

Stock « biomasse » : 1 059 MtC
soit 71 tC/ha(4)

Stock total : 2199 MtC soit 150 tC/ha

Puits net forestier de 18 MtC/an(4)

Stock produits bois: 47 MtC(5)

Puits net produits bois de 1,5 MtC/an(5)

Facteurs de conversions

1 m3 de bois résineux « vert » ; 0,21 tC

1 m3 de bois feuillu « vert » ; 0,26 tC

1 t de bois sec = 0,475 tC

1 t de carbone = ; 3,67 tonnes de CO2

Figure 1: les différents compartiments et la répartition moyenne
des stocks de carbone
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Le carbone, ça se mesure !
Au premier abord, le stockage de

carbone peut apparaître comme

étant un phénomène peu palpable

lorsque l’on se trouve en forêt.

Pourtant, des méthodes simples

permettent d’estimer les stocks de

carbone forestiers. Il convient tout

d’abord de diviser l’écosystème en

« compartiments » (voir figure p.46).

C’est sous nos pieds que l’on trouve

le plus de carbone. En France, le car-

bone du sol (contenu dans la terre,

sans tenir compte des racines)

représente plus de la moitié des

stocks des écosystèmes forestiers.

Toutefois, sa mesure est complexe et

coûteuse. Les stocks de carbone du

sol et de la litière sont donc considé-

rés comme constants, d’autant plus

qu’ils sont peu sensibles aux chan-

gements de gestion sylvicole (en

dehors d’une substitution d’essence

ou d’importants tassements). Une

étude rassemblant des données

issues de plusieurs réseaux d’obser-

vation des sols forestiers (Nys et al.,
in Drénou, 2008) permet d’en

approcher la valeur.

Les stocks de carbone des arbres

peuvent être estimés par des mesu-

res dendrométriques, couplées à

des outils de calcul spécifiques au

carbone (voir figure 2). Parmi ces

outils, des tarifs de cubage « volume

total », également appelés équations

allométriques, permettent de tra-

duire des mesures de diamètre et

hauteur en volume total (volume

commercial + volume des branches

fines). De tels tarifs de cubage exis-

tent pour une grande partie des

essences françaises. Les volumes cal-

culés sont ensuite convertis en bio-

masse grâce à des valeurs moyennes

d’infradensité disponibles pour cha-

que essence. 

Concernant les racines, des mesures

directes sont beaucoup trop labo-

rieuses et coûteuses pour pouvoir

être réalisées. C’est pourquoi on

estime la biomasse racinaire à partir

des valeurs de la biomasse aérienne.

Une synthèse d’études effectuée par

Cairns et al., (1997) a permis de

mettre au point des équations géné-

riques qui lient ces deux variables.

Utilisées dans de nombreuses étu-

des, ces équations permettent donc

de calculer la biomasse totale des

arbres. Une fois la biomasse totale

évaluée, il est facile de calculer le

contenu en carbone en utilisant un

taux de carbone dans la matière

sèche. On notera qu’à chaque étape

de calcul, une attention particulière

doit être portée à l’incertitude de

l’évaluation.

Appliquée à des résultats d’inven-

taire (pour peu que cet inventaire ait

été réalisé avec un échantillonnage

ad hoc), la méthode peut ainsi per-

mettre d’estimer les quantités de

carbone stockées dans un peuple-

ment forestier. Une telle image stati-

que est toutefois incomplète car elle

ne traduit pas les variations des

stocks de carbone qui s’opèrent dans

toute forêt, qu’elle soit gérée ou

non.

Modélisation des variations de
stock d’un peuplement
Des recherches menées par l’Inra sur

le chêne sessile ont apportées des

premières réponses quant à l’impact

de la gestion sylvicole sur le

stockage de carbone (Vallet, 2005).

De tels travaux sont longs et font

appels à des modèles complexes.

Afin de disposer d’un cadre prati-

que pour la comparaison du bilan

carbone de plusieurs scénarios de

gestion, une méthode simplifiée a

été élaborée.

L’étude a porté en particulier sur deux

essences représentatives en forêt pri-

vée : le châtaignier et le douglas. La

croissance des peuplements en dia-

mètre et en hauteur a été modélisée à

partir de tables de production : les

tables anglaises pour le douglas et

celles établies par l’IDF pour le châtai-

gnier (Lemaire, 2008). En appliquant

à ces variables dendrométriques les

méthodes de calculs décrites dans le

précédent paragraphe, on obtient une

estimation des stocks de carbone à

chaque stade de développement du

peuplement (voir un exemple sur la
figure 3, p.48).

Le bilan ne doit pas s’arrêter
en forêt
En forêt de production, ne prendre

en compte que les stocks de carbone

forestier reviendrait à considérer

chaque coupe de bois comme une

carbone
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Figure 2:calculs des stocks de
carbone d’un peuplement forestier

Tarif de cubage
« volume total »
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émission de carbone. Or, on sait

que l’usage durable des produits

bois issus des forêts gérées per-

met de prolonger en partie le

stockage. Le stock « produits bois »

a par conséquent été pris en

compte. Pour chacun des scénarios,

le bois exploité a été réparti « à dire

d’expert » en différentes catégories

de produits, en fonction du diamètre

des arbres et du marché local du

bois. Bien que cette méthode arbi-

traire présente des limites, c’est la

seule envisageable à l’échelle du

peuplement. Le stock de carbone

dans les produits bois est ensuite

calculé à partir des durées de vie

apparentes des produits. Cette

notion de durée de vie apparente

intègre à la fois la durée de vie des

produits finis, mais également les

rendements des différentes étapes

de transformation.

Afin que ce bilan soit le plus exhaus-

tif possible, les émissions engen-

drées par l’exploitation forestière

(carbone fossile émis lors de l’abat-

tage, du débardage et du transport

des bois) ont été mesurées sur plu-

sieurs chantiers « tests » et inté-

grées au bilan. Ces émissions res-

tent néanmoins très négligeables

par rapport à la séquestration

forestière (figure 3).

L’effet de substitution : une
notion capitale mais difficile-
ment quantifiable
L’effet de substitution caractérise

l’ensemble des émissions qui sont

évitées grâce à l’utilisation du bois à

la place d’autres matières premières.

On parle de substitution énergétique

si le bois est utilisé en tant que com-

bustible en remplacement d’énergies

fossiles (pétrole, charbon, gaz naturel)

et de substitution « matériau » si le

bois est employé à la place de maté-

riaux énergivores comme l’alumi-

nium, le béton, l’acier…

L’intégration de l’effet de substitu-

tion au bilan carbone est fonda-

mentale : les émissions évitées

lors de l’utilisation du bois peu-

vent être bien plus importantes

que la séquestration de carbone

en forêt. Les effets de substitution

sont même multiples si le bois est

utilisé « en cascade ». Par exemple,

des grumes valorisées en charpente

et utilisées à la place d’une structure

en acier permettent un premier effet

de substitution « matériau ». En fin

de vie, cette charpente peut être

broyée et utilisée comme bois éner-

gie : une nouvelle substitution

(énergétique cette fois) intervient

alors. 

C’est donc en grande partie grâce à

l’effet de substitution que la gestion

et l’exploitation des forêts ont un

intérêt pour atténuer l’effet de serre !

À partir de différentes études où l’ef-

fet de substitution a été calculé sur

des cas précis, des taux de substitu-

tion moyens par volume de bois

exploité ont été retenus : 0,19 tC/m3

pour la substitution énergétique et

0,22 tC/m3 pour la substitution

matériau. Les valeurs, qui en décou-

lent, doivent cependant être inter-

prétées avec précaution en raison

des incertitudes méthodologiques

inhérentes à la quantification de l’ef-

fet de substitution. Il est à noter que

les analyses de cycle de vie (ACV) en

cours sur un certain nombre de pro-

duits bois devraient fournir de pré-

cieuses informations permettant

d’améliorer les estimations actuelles.

Des itinéraires « carbone + »
en forêt privée
Sur différentes forêts privées « pilo-

tes », l’impact d’un changement de

pratique sylvicole a été évalué en

comparant les bilans carbone de

différents scénarios de gestion.

Les résultats portent sur les stocks

de carbone en forêt (en dehors du

sol et de la litière) et dans les pro-

duits bois. Ils sont donnés en car-

bone moyen sur la révolution, autori-

sant ainsi la comparaison de durées

de production différentes. L’effet de

substitution est uniquement donné à

titre informatif en raison de sa diffi-

culté d’évaluation. Des scénarios de

gestion ont été choisis au regard de

ce qui s’observe dans les projets car-

bone à l’étranger et ont été appli-

qués à la forêt française au travers de

deux études de cas : la conversion

d’un taillis de châtaignier et l’impact

de la durée des révolutions en futaie

régulière de Douglas. Ces deux

exemples n’ont pas d’autre valeur

que l’application scientifique de la

méthode de chiffrage et ne doivent

pas être considérés comme des

48

Figure 3:exemple d’évolution des stocks au cours de la vie d’une futaie de
Douglas.Les crêtes correspondent aux éclaircies
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conseils de gestion. Il s’agit bien de

disposer de scénarios sur lesquels

sont évalués des ordres de grandeur

de l’impact carbone de la sylvicul-

ture. 

Dans le premier cas, un peuplement

de châtaignier géré historiquement

en taillis simple et exploité environ

tous les 20 ans est transformé en

futaie pour produire du bois d’œu-

vre de qualité en 45 ans. Cette

conversion est envisageable car la

station est de bonne fertilité. Le

stock moyen de carbone est estimé à

42 tC/ha pour le taillis simple,

alors qu’il s’élève à 75 tC/ha pour

l’itinéraire technique visant à pro-

duire des grumes en 45 ans. Le

changement de gestion permet

donc une séquestration addition-

nelle moyenne de 33 tC/ha. Deux

facteurs expliquent cette améliora-

tion du bilan :

- l’augmentation de la révolution : le

cycle de production passe de 20 à

45 ans, ce qui permet de conserver

un stock sur pied important plus

longtemps.

- les produits formés ont en moyen-

ne une durée de vie plus longue, ce

qui augmente la valeur du stock de

carbone « produits bois ».

La deuxième étude de cas compare

l’impact sur le bilan carbone de deux

durées de révolution en futaie régu-

lière. Les calculs se basent sur une

douglasaie du Limousin. Alors que

l’âge d’exploitabilité optimal du

douglas en futaie régulière fait

débat, des itinéraires techniques

avec des durées de révolution diffé-

rentes ont été testés. On compare

l’impact carbone de révolutions de

45 et de 55 ans. Les résultats mon-

trent que la différence du terme de

la révolution permet de passer

d’un stock moyen de 155 tC/ha

(45 ans) à un stock de 179 tC/ha

carbone

49

Futaie de Douglas dans une forêt « pilote » du Limousin.

Le devenir des bois après exploitation est un élément clé du bilan carbone.
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(55 ans). Le différentiel de 24 tC/ha

est dû pour les trois-quarts à une

augmentation du volume moyen de

bois sur pied dans l’itinéraire de

55 ans. La part plus importante de

bois d’œuvre donnant des produits à

longue durée de vie explique le

reste de l’augmentation du stock.

L’effet de substitution varie peu

entre les deux scénarios.

La conclusion de ces deux exem-

ples ne saurait être que tout allon-

gement des cycles de production

conduit à améliorer le bilan car-

bone. En effet, en laissant les bois

sur pied plus longtemps, on aug-

mente aussi les risques de voir se

réduire à néant un stock qui a mis

des décennies à se former. Et ceci en

raison des nombreux aléas qui peu-

vent toucher la forêt : tempête,

incendie, pathogènes, sécheresse…

Des études sont en cours pour opti-

miser le bilan carbone en tenant

compte des risques, notamment

celui dû au vent.

Quantifier pour valoriser ?
Ces travaux n’ont pas la prétention

de prévoir les quantités exactes de

carbone qui seront séquestrées en

appliquant tel ou tel itinéraire techni-

que. En apportant des ordres de

grandeur des bilans carbone de plu-

sieurs scénarios de gestion, cette

étude montre que l’on peut avoir

une action bénéfique sur le climat

grâce à un geste sylvicole adapté.

Le boisement n’est ainsi pas le seul

moyen de lutte contre l’effet de

serre dont disposent les forestiers.

Les deux exemples présentés ici

constituent deux scénarios de chan-

gement d’itinéraire sylvicole per-

mettant une séquestration supplé-

mentaire de carbone. La substitution

d’essence est un autre itinéraire qu’il

serait intéressant d’étudier.

Par ailleurs, lorsqu’elle est consécu-

tive à un changement de gestion, la

séquestration supplémentaire est

susceptible d’être économique-

ment valorisée par les mécanismes

des marchés carbone. Les perspec-

tives de valorisation du carbone

forestier seront justement abordées

dans le prochain numéro de Forêt-

entreprise ! ■

* CNPF-IDF, ** Forestiers privés de France.
(1) MtC : Million de tonne de carbone
(2) Dossier « Crédits carbone : que fait la
forêt ? » de Forêt-entreprise n°169 et dossier
« Forêt et carbone, entre doutes et certitudes »
de Forêt-entreprise n°181.
(3) D’après Dupouey et al., 2000. Calculs réa-
lisés pour les horizons des 30 premiers centimè-
tres du sol.
(4) D’après Dupouey et al., in Loustau, 2010.
Calculs réalisés à partir des données IFN de
1996.
(5) D’après FCBA, 2008.
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B i b l i o g r a p h i e

Résumé

Grâce à leur capacité de séquestration
du carbone, les forêts constituent un ou-
til de lutte contre l’effet de serre. Une
étude a permis d’élaborer une métho-
dologie simplifiée de quantification du
carbone à l’échelle du peuplement fo-
restier. Elle apporte un cadre pratique
pour la comparaison du bilan carbone
d’itinéraires sylvicoles. Des modifica-
tions de gestion permettant une sé-
questration additionnelle ont ainsi pu
être identifiées.

Mots-clés : carbone, gestion forestière,
itinéraires techniques, séquestration.
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Des projets rapidement
concrétisés
En 2007, 2 projets d’usines de dérou-

lage de peuplier en Lot-et-Garonne

ont été simultanément annoncés, lors

de réunions et par voie de presse. Ils

impliquent des industriels concurrents

- l’un espagnol, l’autre italien - tous

deux fabricants de panneaux contre-

plaqués de tout premier plan au ni-

veau européen. Les deux importent

déjà depuis longtemps des peupliers

exploités en France, notamment dans

le Sud-ouest, mais la nécessité de dé-

velopper la production de panneaux

et l’augmentation importante des

coûts du transport des grumes les ont

amenés à envisager la transformation

du bois sur place.

Une situation accessible, au cœur d’un

important gisement de peupliers, a ra-

pidement conduit à privilégier le Lot-

et-Garonne dans le choix des

nouveaux sites industriels.

Les 2 terrains furent acquis dès la fin

2007 et les travaux ont débuté sans

délai : en septembre 2009, les mem-

bres du groupe de travail-peuplier de

l’IDF (présidé par F. Barbotin et animé

par É. Paillassa) ont visité successive-

ment les 2 bâtiments en voie d’achè-

vement.

L’usine Garnica Plywood
France
Garnica Plywood est un groupe indus-

triel familial espagnol, détenu au-

jourd’hui à 60 % par une société de

capital-risque et à près de 40 % par les

anciens propriétaires, MM. Pedro et

Manuel Garnica. L’entreprise possède

déjà, en Espagne, 3 usines de pan-

neaux contreplaqués ainsi qu’un mil-

lier d’ha de peupleraies ; elle emploie

environ 420 salariés.

L’usine Garnica Plywood France, inau-

gurée le 22 novembre 2010, est im-

plantée à Samazan (47), dans la zone

d’activité qui jouxte la sortie d’auto-

route de Marmande. Elle occupe un

site de 8 ha, dont 9000 m2 de bâti-

ments, et représente un investisse-

ment de 18,5 millions d’€. Ce projet

a bénéficié de 1,18 millions d’ € d’ai-

des publiques, de la part de la

Communauté européenne, de l’État

français, du conseil régional

d’Aquitaine et du conseil général de

Lot-et-Garonne.

Le réseau électrique fournit l’énergie

principale des machines, mais une

chaudière à biomasse produit la cha-

leur nécessaire aux séchoirs à partir de

l’écorce des grumes utilisées.

Après une phase de montée en

puissance, la consommation de gru-

mes de peupliers annoncée est de

100 000 m3/an (soit + ou - 18 camions/

jour), pour produire 50 000 m3/an de

placages secs, qui sont pour l’heure

acheminés par la route vers les sites

espagnols de production des pan-

neaux contreplaqués.

Une part de l’approvisionnement de-

vra être assurée en I-214, le reste étant

déjà composé de divers autres culti-

vars (entre autres I-45/51 et Dorskamp

qui constituent actuellement une

Peuplier : deux nouvelles usines en
Aquitaine
Deux usines utilisatrices de peuplier de plus : de quoi rendre les populiculteurs optimistes ; mais

le nouvel enjeu pour la filière-peuplier du Sud-ouest est de s’assurer d’une ressource suffisante, en

quantité et en qualité, pour l’ensemble des transformateurs.

Hervé Lemaire,CRPF Aquitaine

Usine Garnica Plywood France, Samazan (47).
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grande part de la ressource locale).

L’usine a ainsi déjà créé 30 emplois di-

rects, mais la fabrication complète de

panneaux est déjà envisagée sur place,

l’espace nécessaire étant réservé sur

le terrain de Samazan. Un complément

d’investissement est donc attendu

pour les prochaines années, avec en

perspective des emplois supplémen-

taires et une valorisation plus complète

du bois, localement.

L’usine Xilofrance
La société Xilofrance, créée fin 2007,

associe l’entreprise Montanari, qui dé-

tient 60 % des parts, à un consortium

formé de 5 coopératives forestières du

Sud de la France : COFOGAR, CAFSA,

CPB, FORESTARN et UNISYLVA. Celles-

ci détiennent respectivement 24 %,

12,5 %, 1,1 % 0,8 % et 1,6 % du ca-

pital. Montanari est un groupe indus-

triel familial italien. Il possède en Italie

une usine de panneaux contreplaqués,

lattés et agglomérés (avec production

de granulés de bois), et en Hongrie

une usine de placages et d’âmes en

latté de peuplier. Le groupe est éga-

lement propriétaire d’un millier d’ha

de peupleraies réparties entre France

et Hongrie ; son effectif total est d’en-

viron 250 salariés.

L’usine Xilofrance, inaugurée le 25 juin

2010, est située sur un site de 22 ha

dans la zone d’activité de Damazan

(47), à une sortie d’autoroute, 30 km

au Nord-Ouest d’Agen. L’ensemble

représente un investissement de

44 millions d’€, dont 3 millions d’€

d’aides publiques apportées par la

Communauté européenne, l’État fran-

çais, le conseil régional d’Aquitaine et

le conseil général de Lot-et-Garonne.

Une centaine d’emplois directs ont été

créés.

L’énergie principale est l’électricité,

mais les besoins en chaleur (étuve, sé-

choirs, presse) sont couverts par une

chaudière à biomasse alimentée par

les sous-produits de l’usine (écor-

ces…), complétés par des apports ex-

térieurs (déchets verts, plaquettes

forestières, etc.). En outre, sur les quel-

ques 27 000 m2 de bâtiments sont ins-

tallés 14 000 m2 de membrane

photovoltaïque dont la production est

revendue à EDF.

Après une montée en puissance 

progressive, la consommation de 

grumes prévue est de l’ordre de

150 000 m3/an (soit + ou - 25 camions/

jour), répartis environ 2/3 de peuplier

et 1/3 de pin maritime. Les 2 essen-

ces peuvent être utilisées alternati-

vement sur les mêmes machines, pour

produire au total 70 000 m3/

an de panneaux contreplaqués finis.

Pour le peuplier, une part significative

de l’approvisionnement devra être as-

surée en I-214, le reste réparti entre

les autres cultivars disponibles.

La ressource en question
Avant l’annonce de ces 2 projets in-

dustriels, les assemblées de produc-

teurs commençaient plutôt à craindre

un décalage possible entre une

consommation de bois d’œuvre de

peuplier plutôt stable, et une offre de

bois qui allait augmenter, avec l’entrée

en production de nombreuses planta-

tions issues du boisement de terres

agricoles en cours dans la région de-

puis les années 90.

C’est désormais la question inverse qui

est posée. En effet, selon les prévi-

sions, les 2 nouvelles unités pourraient

utiliser ensemble, à partir de 2011, de

l’ordre de 200 000 m3 de grumes de

peuplier par an.

L’essentiel de cette consommation

viendrait alors s’ajouter à la récolte de

peupliers jusque-là nécessaire pour ali-

menter les industries locales et les

marchés à l’export.

Or, il importe que la filière puisse faire
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Différents panneaux, différentes utilisations :

Différents types de panneaux en bois sont évoqués dans cet article :

- les panneaux contreplaqués sont constitués de feuilles de déroulage, séchées puis collées entre elles en croisant le sens des
fibres du bois d’une feuille à l’autre. Ces feuilles sont en nombre impair, de 3 minimum (une âme et 2 faces) à 7 voire plus se-
lon l’épaisseur de panneau désirée. Les faces externes sont généralement réalisées avec du bois de 1er choix, sans nœuds ni dé-
faut. Ces panneaux servent à l’emballage industriel, la construction, l’ameublement ou l’aménagement intérieur. Ainsi, le
contreplaqué de peuplier, très léger, est notamment destiné aux aménagements de caravanes, bateaux, etc.

- les panneaux lattés sont constitués de faces en feuilles de déroulage, encadrant une âme en lattes de bois issues du sciage.
On les utilise surtout en aménagement intérieur.

- les panneaux de particules ou « agglomérés », sont constitués de copeaux et sciures de bois encollés et pressés. Ces parti-
cules sont issues de déchets de la 1e transformation du bois (sciage, déroulage), ou du recyclage (meubles, emballages, etc.).
On les utilise principalement en aménagement intérieur (souvent recouverts d’un « placage » mélaminé ou en bois véritable),
ou en construction.

Ressource et Récolte

La ressource est le volume de bois dis-
ponible. Elle résulte, par exemple pour
le peuplier, du rythme des plantations,
de leur productivité, et des récoltes. Elle
peut être affectée, parfois gravement,
par des évènements comme les tem-
pêtes.

La récolte est la quantité de bois réel-
lement exploitée, ou « prélèvement ».
Elle dépend avant tout de la demande
des industriels.

Ainsi, un niveau de récolte bas n’est pas
toujours lié à une ressource limitée : il
peut refléter une période de faible de-
mande de bois de la part des utilisa-
teurs.
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face à cette importante augmentation

de la demande de bois afin que l’ap-

provisionnement ne devienne pas un

facteur limitant, ni pour les nouvelles

installations, ni pour les industries déjà

en place.

Une réponse à l’échelle du
« Grand Sud-ouest »
L’Aquitaine est l’une des premières

régions populicoles de France, avec

près de 30 000 ha de peupleraies et

une récolte moyenne de bois d’œuvre

d’environ 160 000 m3/an(1). Pourtant

cette région ne constitue pas un bas-

sin d’approvisionnement suffisant pour

les 2 nouvelles usines.

Celles-ci ont été logiquement instal-

lées au centre de l’ensemble Poitou-

Charentes, Aquitaine et Midi-

Pyrénées. Ce secteur du « Grand Sud-

ouest » est un bassin populicole ma-

jeur : il représente près de 60 000 ha

de peupleraies et une récolte moyenne

de bois d’œuvre de 380 000 m3/an(2),

soit environ 1/4 de la peupleraie na-

tionale, en surface et en récolte. C’est

à cette échelle, au moins, que doivent

être appréhendées la filière-peuplier

et sa ressource en bois.

D’ailleurs, le peuplier trouve dans ces

3 régions des conditions de produc-

tion assez proches (sols, climat, risques

sanitaires...), et les itinéraires techni-

ques tendent aussi à s’harmoniser (cul-

tivars, âges de récoltes, objectif de bois

de qualité...).

Chaque région possède également

une filière-peuplier complète : ses ac-

teurs, de l’amont à l’aval (pépiniéris-

tes, entrepreneurs de travaux,

coopératives forestières, exploitants,

industriels utilisateurs) sont le plus sou-

vent spécialistes du peuplier dans leurs

domaines respectifs, et pour la plupart

implantés de longue date.

Ainsi, en particulier, les nouvelles usi-

nes n’arrivent pas dans un “désert in-

dustriel” : elles côtoient, à l’échelle du

Grand Sud-ouest, d’autres fabriques

de panneaux contreplaqués, d’embal-

lages légers, et des unités de sciage.

La mobilisation du bois nécessaire à

toutes ces usines restera essentielle-

ment assurée par les acteurs déjà im-

plantés dans la région : coopératives

forestières, entreprises d’exploitation

et de négoce bien connues de nom-

breux populiculteurs.

Enfin, on peut rappeler que les orga-

nismes de développement locaux sont

intégrés à ces filières : notamment les

CRPF (Centres régionaux de la pro-

priété forestière), appuyés par des or-

ganismes plus spécialisés : ADEP

(Atelier de Développement du

Peuplier) en Poitou-Charentes, GIPA

(Groupe Interprofessionnel du Peuplier

d’Aquitaine), ou CETEF garonnais en

Midi-Pyrénées, vulgarisent auprès des

propriétaires et professionnels les nou-

velles variétés et techniques, ainsi que

des principes de populiculture dura-

ble. En retour ils favorisent la prise en

compte des difficultés : problèmes sa-

nitaires, contraintes à la plantation, im-

pératif de qualité à chaque stade de la

production...

Estimation de la disponibilité en
bois
Dans le cadre d’un état des lieux de la

filière-peuplier présenté par le GIPA en

janvier 2008, une estimation de la res-

source a été réalisée par l’IDF. Elle se

base sur les ventes de plants de peu-

plier enregistrées par cultivar et par

année, de 1987 à 2006, dans les 3 ré-

gions du Grand Sud-ouest(2).

Considérant une densité moyenne de

plantation de 200 tiges/ha, le nombre

de plants vendus permet d’estimer les

surfaces plantées, avec chaque variété

et pour chaque région. Ces surfaces

comprennent les boisements de pre-

mière génération, nombreux dans le

Sud-ouest ces dernières années en rai-

son de la déprise agricole, et les reboi-

sements. En prenant comme

hypothèse la récolte moyenne à 18 ans

d’un volume de 220 m3/ha, la figure 1

indique la disponibilité théorique de

bois d’œuvre de peuplier, par cultivar

et par année, à l’échelle du Grand Sud-

ouest, jusqu’en 2024.

Une ressource suffisante à
moyen terme
Une ressource importante se dessine

à l’échelle du bassin considéré. Si on

se réfère à la récolte moyenne de ces

dernières années dans le Grand Sud-

ouest, nécessaire au fonctionnement

des industries déjà en place, la res-

source en bois d’œuvre de peuplier,

tous cultivars confondus, supporterait

un prélèvement supplémentaire de

l’ordre de 200 000 m3 annuels à par-

tir de 2010 et jusqu’en 2021.

On observe ensuite une amorce de

baisse de la disponibilité, puis la pros-

pective cesse en 2024 faute de

économie
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économie

données sur les plantations postérieu-

res à 2006. Une attention particulière

était portée sur la disponibilité spéci-

fique du cultivar I-214, car des besoins

significatifs avaient été initialement ex-

primés par les entreprises Xilofrance

comme Garnica. Or, selon l’estimation

réalisée, les quantités de cette variété

pourraient être inférieures aux atten-

tes. En effet, en raison principalement

de sa sensibilité au puceron lanigère,

le I-214 est moins planté qu’aupara-

vant ; d’ailleurs depuis 2008, il n’est

plus éligible aux aides de l’État dans

les régions du Sud-ouest.

La tempête Klaus
Environ 1 an après la présentation de

cette étude, la tempête Klaus a causé,

entre autres catastrophes, des dégâts

importants dans les forêts d’Aquitaine

et de Midi-Pyrénées. Sur les 40 000 ha

de peupleraies que totalisent ces 2 ré-

gions, on estime à plus de 4 000 ha la

surface affectée, tous taux de dégâts

confondus (de 1 à 100 %).

Or, si l’exploitation et la valorisation

des chablis de peuplier a mobilisé l’en-

semble des acteurs spécialisés –

essentiellement les entreprises et coo-

pératives des régions concernées – du-

rant plus d’un an après le sinistre, il

faut souligner que l’essentiel des dé-

gâts était représenté par des chablis,

dans des peuplements de plus de

10 ans. Ainsi, ces bois avaient une

qualité et des dimensions autorisant

leurs utilisations courantes, ce qui li-

mite la perte pour les industries. Par

ailleurs, les faibles dégâts observés

dans les jeunes peupleraies ne de-

vraient pas remettre en cause les dis-

ponibilités estimées au-delà des

années 2010-2012.

Un engagement de toute la
filière
Les plantations réalisées depuis 2005

alimenteront les industries à partir de

2020 : la dynamique de production ra-

pide de bois d’œuvre de qualité, déjà

engagée, doit donc être poursuivie,

voire développée, pour maintenir en-

suite la ressource à un niveau suffisant.

Les propriétaires et professionnels

du peuplier doivent y être sensibili-

sés. Ils devront notamment s’attacher,

dans toute la mesure du possible : 

� à planter, ou replanter rapidement

après exploitation, des peupliers sur

les terrains bien adaptés à cette es-

sence. Il s’agit d’utiliser au mieux les

parcelles déjà disponibles, car même

si le boisement de terres agricoles

garde actuellement un rythme sou-

tenu, notamment en Aquitaine, on ne

peut pas miser sur une extension en-

core très importante de la peupleraie

à l’échelle du Grand Sud-ouest.

Le nettoyage et la reconstitution des

peupleraies sinistrées par la tempête

Klaus, avec l’aide des subventions du

plan chablis 2009, s’inscrivent dans

cette démarche en permettant de res-

taurer -au plus tôt- la production sur

des surfaces déjà dédiées au peuplier.

Parallèlement, le conseil général de

Lot-et-Garonne et le conseil régional

d’Aquitaine, en cohérence avec leur

soutien aux usines, ont choisi d’encou-

rager la plantation de peupliers sur des

terres agricoles en déprise, par une

subvention forfaitaire de 400 €/ha cha-

cun.

� à rechercher, pour chaque planta-

tion, la meilleure adéquation entre le

terrain, les cultivars et les travaux (pré-

paration, entretiens), et diversifier, en

âges et en cultivars, les grandes peu-

pleraies. Il s’agit là d’optimiser les vo-

lumes produits et de réduire les

risques de pertes.

� à privilégier la qualité de l’élagage,

en effectuant sans retard les travaux

nécessaires en fonction de la crois-

sance des arbres. L’objectif est de pro-

poser aux utilisateurs le plus possible

de bois de 1er choix.

Les industriels, quant à eux, devraient

ainsi pouvoir mieux valoriser le bois

utilisé.

Ils doivent s’adapter à une plus grande

diversité des cultivars qui constitue-

ront la ressource en peuplier ; cette di-

versification est indispensable à une

populiculture durable, destinée entre

autres à garantir la pérennité de leur

approvisionnement.

Ils bénéficient déjà, dans cette opti-

que, d’informations mises à leur dis-

position par l’IDF, comme le

« Référentiel qualités du bois des cul-

tivars de peuplier », publié en 2009

suite à des tests menés sur 10 premiè-

res variétés. L’étude d’une nouvelle

série de cultivars plus récents dans les

plantations devrait prochainement

compléter ce référentiel. ■

(1) AGRESTE (S.C.E.E.S.) Enquêtes « Récoltes
de bois et production de sciages », 2004 à 2008.
(2) Enquêtes annuelles de pépinières, SERFOB-
DRAF Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées.
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Résumé
Deux spécialistes européens du contre-
plaqué de peuplier, Garnica et
Montanari, investissent dans de nou-
velles usines en Lot-et-Garonne. Les
besoins annoncés posent la question de
l’approvisionnement de l’ensemble des
industriels de cette zone. Si la dispo-
nibilité en bois d’œuvre de peuplier
s’annonce suffisante pour les prochai-
nes années, le maintien à plus long
terme d’une ressource adaptée, en
quantité comme en qualité, est un en-
jeu pour toute la filière du Grand Sud-
ouest.
Mots-clés: peuplier, contreplaqué, usi-
nes, Lot-et-Garonne.
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Michel Linot, ingénieur agronome et forestier paysageur

aménagement du territoire
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Clés de lecture
� La forêt est communément perçue (et attendue) comme

un milieu naturel. Pour le paysage, toute opération sylvi-

cole gagne donc à se rapprocher des physionomies natu-

relles : formes souples, transitions progressives, échelle

proportionnée au territoire, cohérence de diversité

(ou d’homogénéité), progressivité des changements dans

le temps.

� La méthode proposée reprend les grandes étapes des

études paysagères : décryptage du projet, analyse-

diagnostic, scénarios et choix techniques, mises en œuvre

et évaluation.

Intégrer la dimension paysagère
dans une opération sylvicole

Un article précédent (Forêt-entreprise n° 196) présente les objectifs et le contenu du cédérom
« Manuel paysager pour la forêt comtoise ». À la fois ses données générales : identité des
territoires, liens paysage-forêt, enjeux du paysage pour la sylviculture ; et ses apports
opérationnels : méthode globale de travail paysager en contexte forestier sensible, outils
spécifiques d’analyse, approche comparative de solutions multiples, concertation avec des acteurs
non forestiers… Ce second article illustre tous ces aspects à travers l’étude d’un cas concret. Bien
au-delà des solutions explorées et du « résultat » en soi, l’objectif est d’abord de mettre en œuvre
rigoureusement la méthode de travail et les outils d’analyse.
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aménagement du territoire

B – Analyse - diagnostic 
1 – Analyse paysagère

a - Sensibilité paysagère

Visibilité

La topographie crée de nombreux

lieux de vision sur ce bas de versant :

chemin des berges, route de la cas-

cade, belvédère du Fer à cheval et re-

bords de falaise. 

Fréquentation 

Elle est extrêmement forte, pour des

raisons locales et touristiques : auberge

voisine, rivière de pêche, site remar-

quable en Franche-Comté, GR 59…

Protection 

Toute la reculée  est en site classé.

Ce lieu est donc un site d’une très

grande sensibilité paysagère

b - Lecture globale

La simplicité et l’organisation du site

le rendent très « lisible ».

La reculée offre un fond agricole bien

tenu, encadré de versants boisés. La

couverture forestière est feuillue, mé-

langeant hêtre, érables, frêne et tilleul. 

La qualité du site et du versant est liée

à la naturalité du milieu : lignes et for-

mes douces, forces visuelles horizon-

tales, ensemble à grande échelle,

homogénéité des textures et des cou-

leurs feuillues, continuité du couvert. 

c - Analyse en vision externe

Le résineux n’est présent que sur la

propriété étudiée et sur quelques bos-

quets voisins. 

D’où deux discordances dans l’unité

du lieu :

- les résineux dans la tonalité feuil-

lue,

- la coupe, ses formes géométriques,

son déséquilibre d’échelle, le front ré-

sineux en haut de propriété.

d - Vision interne

La coupe est trop petite pour créer une

logique interne. Seule compte la vue

offerte depuis le chemin de berge mi-

toyen.

e - Enjeux paysagers

La très forte sensibilité paysagère (vi-

sibilité et fréquentation marquées, site

classé) appelle à réfléchir aux enjeux

du site, c’est-à-dire ses caractéristi-

ques majeures : cohérence végétale

feuillue, naturalité des formes, conti-

nuité du couvert, transitions douces.
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� Avant l’analyse forestière habituelle, une

phase d’analyse paysagère articule plusieurs

étapes successives :

- l’étude de la sensibilité du site :

* visibilité de l’espace forestier, en vue ex-

terne (villages, panorama, routes…) et en

vue interne (chemins forestiers, GR…), avec

carte de visibilité correspondante,

* fréquentation du site,

* niveau de protection, réglementaire ou

conventionnel.

- une lecture paysagère globale, permettant

de comprendre (et de respecter) les liens

dynamiques entre la propriété forestière

concernée et le territoire avoisinant,

- l’étude des critères visuels, décryptant le

fonctionnement des milieux naturels : lignes

et formes, forces visuelles, transitions,

échelle de l’opération sylvicole par rapport

au site, homogénéité / diversité.

� La phase de proposition technique ex-

plore dif férentes solutions et en fait une

étude comparative, du point de vue sylvi-

cole, paysager (5 critères visuels) et éco-

nomique.

Carte de visibilité de la propriété.

A – Enoncé du projet : quel est le contexte et la pertinence
paysagère ?
La propriété se trouve dans la reculée des Planches en Arbois (Jura), à proxi-

mité de la cascade des Tufs. Elle est située en pied de versant, le long de la

rivière Cuisance.

Avec environ 1,5 ha, elle est entièrement issue de plantations résineuses.

Des attaques répétées de scolyte ont contraint à des coupes rases sanitai-

res sur plusieurs parcelles. Le propriétaire souhaite un reboisement rapide.

La forte fréquentation touristique de la reculée et son statut de protection

(site classé) justifient l’intérêt d’une réflexion paysagère avant reboisement.
Le versant boisé et la propriété, du belvédère du
Fer à Cheval (point de vision n°1).
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C – Choix techniques 
1 – Scénarios possibles

Trois solutions sont étudiées et com-

parées pour leur intérêt paysager puis

pour leurs avantages / inconvénients

respectifs.

a - données paysagères respectives

Voir tableau détaillé, p.58.
b - comparaison : avantages et in-

convénients respectifs

Voir tableau détaillé, p.59.

2 –  Règles de gestion

Le propriétaire a opté pour une plan-

tation mixte décrite dans la solution
n°1 du tableau détaillé, p.59.

D – Mise en œuvre, évaluation
L’opération forestière est suivie dans

le temps ; une première évaluation

est possible dès 2010/2011, et une

autre s’impose après exploitation des

sapins de la parcelle 78.

aménagement du territoire
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Prestations Forêt-Paysage

Michel Linot est le coordinateur du
Manuel paysager et le seul répondant du
Manuel paysager pour la forêt privée
Après 15 ans de travail sur ces questions,
il propose ses compétences et son ex-
pertise - à titre libéral - pour toute ques-
tion liée au paysage en forêt : opération
sylvicole sensible, PSG, parc boisé,
conseil, formation. 

Prochaine formation IDF, les 17-19 mai
2011 en Franche-Comté. 

2 – Analyse forestière

a - Caractéristiques de la propriété

La propriété de 1,5 ha est en bas de

versant, exposition Est, entre 350 et

380 m. Sa partie supérieure est une an-

cienne terrasse agricole (parcelles 77

et 78). La profondeur du sol, calcaire,

varie de 20 à 80 cm entre les parties

hautes et basses.

La coupe couvre environ 1 ha : sur

pente parcelles 68, 74, 86, 87, 88, 84

et 89, en terrasse partie de 77.

Les autres parcelles sont enrésinées :

sapin de 40 ans sur la terrasse (p. 78),

quelques mélèzes de 15 ans (p. 68),

mélèze de 8 ans (p. 85 et 88) et jeu-

nes plants clairsemés d’épicéa (le long

du chemin).  

b - Historique et contexte

Les résineux ont été plantés, par pas-

sion, à partir de 1965, à la place des

feuillus d’origine ; comme pour un jar-

din, le plaisir prime ici sur la rentabi-

lité.

À partir de 1995, le scolyte oblige à

quelques coupes, reboisées en mélèze

et en épicéa. De nouvelles attaques en

2006 conduisent à l’état décrit ici.

L’objectif est de reboiser rapidement,

plus forcément en résineux, en tenant

compte de la pression du chevreuil.

c - Enjeux sylvicoles, écologiques et

économiques

Ils sont divers pour ce reboisement : 

- sylviculture : adaptation des essen-

ces, lutte contre l’abroutissement,

- écologie : croissance des essences

sur sol moyen, 

- économie : niveau acceptable de la

dépense.

3 – Diagnostic

Techniquement, l’opération nécessite

un choix judicieux entre régénération

naturelle et plantation, un choix d’es-

sences adaptées et des protections

contre le gibier.

Pour le paysage, très sensible, il

conviendrait de :

- tendre vers une continuité feuillue sur

le versant,

- atténuer l’impact des résineux (géo-

métrie, contrastes de couleur, expo-

sition frontale) par des transitions

souples entre résineux et feuillus. 

Ces préconisations resteront valables

à l’exploitation de la parcelle de sa-

pin (78).

Le budget doit rester classique (plan-

tation résineuse) ou à surcoût faible.

Résumé

Pour renouveler un peuplement en te-
nant compte des aspects paysagers, une
méthode de travail permet une décision
éclairée en articulant une analyse paysa-
gère et forestière du site, puis la compa-
raison des conséquences visuelles et
sylvicoles de trois scénarios possibles.

Mots-clés : paysage, gestion forestière
durable, identité locale.

Cette étude de cas illustre la méthode

de travail proposée par le Manuel pay-

sager : analyse sylvicole et paysagère

du site, comparaison de plusieurs so-

lutions et décryptage visuel de leurs

impacts prévisibles. 

Ses fondements – rigueur, esprit criti-

que, intelligence du territoire et dia-

logue avec le monde non forestier – 

ne s’improvisent pas et nécessitent une

phase de formation ou d’accompagne-

ment. 

Une telle approche garantit une déci-

sion argumentée et éclairée, respec-

tueuse des contraintes sylvicoles et de

l’identité des paysages locaux. 

Elle est, de plus, applicable à tous les

contextes géographiques et elle laisse

sa liberté de choix au propriétaire.

Michel Linot - 4 route des Gentianes, 39400
Morbier, michel.linot@free.fr - 03 84 33 66 01
-  http://paysage-foret-ingenerie.fr
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équilibre sylvocynégétique
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armi les principales menaces

pesant sur les écosystèmes

forestiers européens, les syl-

viculteurs s’accordent pour

considérer l’actuel développement des

populations de cervidés comme un ris-

que majeur. Ils n’hésitent pas à le clas-

ser immédiatement après les tempêtes

et les pullulations d’insectes.

L’abroutissement, le frottis et l’écor-

çage constituent les trois types de

dommages imputables aux cervidés

que l’on constate sur les essences fo-

restières. De fait, les cervidés indui-

sent des perturbations sylvicoles

maintenant largement reconnues et

démontrées. Au niveau de l’arbre, les

risques encourus peuvent se manifes-

ter par une perte de croissance en hau-

teur, une altération de son architecture,

la dépréciation des propriétés méca-

niques du bois voire, dans la pire des

éventualités, par son dépérissement.

À l’échelle du peuplement, ces dom-

mages engendrent donc une diminu-

tion quantitative des tiges d’avenir

d’où l’émergence de perturbations

spatiales susceptibles d’entraver ou de

compromettre l’application des direc-

tives de gestion initialement prévues

par le sylviculteur. La notion de dé-

gât forestier relève, toutefois, d’un

concept anthropocentrique qui ne

peut s’appréhender que par référence

à la difficulté, voire l’incapacité, d’at-

teindre un objectif sylvicole clairement

établi. Ainsi, l’abroutissement, à l’ins-

tar d’autres types de dommages, est

qualifié de dégât dès lors que la tige

consommée ne présente plus aucun

intérêt par rapport au dessein pour-

suivi. À ce niveau, il paraît indispen-

sable de rappeler que les essences

suscitent à l’égard des cervidés des at-

traits éminemment variables et qu’el-

les se différencient par une résistance

et une capacité de résilience aux

agressions qui leur sont propres.

Dégâts de cervidés en forêt : de
nouvelles méthodes de diagnostic au
service des gestionnaires

Jean-Pierre Hamard,Philippe Ballon (1)

P

Les divergences d’appréciation de dégâts de gibier opposent fréquemment les sylviculteurs et les

chasseurs. L’appréciation objective dépend de méthodes fiables et validées conjointement.

Un guide pratique d’évaluation des dégâts en milieu forestier est consultable sur le site web du

ministère chargé de l’agriculture. Ce document résulte de la valorisation des études menées à la

suite de l’observatoire national des dégâts de cervidés et du plan de chasse.

Réalisation d’une placette d’inventaire dans le cadre d’un diagnostic en régénération naturelle
de chêne sensible à l’abroutissement (protocole ABR-RN1).
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Durant de nombreuses années, les

méthodes destinées à évaluer l’inci-

dence des cervidés sur la sylviculture

se bornaient à quantifier, sans autres

considérations, des taux de domma-

ges. Ces démarches s’avéraient, par

conséquent, incomplètes pour estimer

la réelle incidence des déprédations

subies par les peuplements forestiers.

Une divergence d’appréciation de la

notion de dégâts oppose de plus en

plus couramment les communautés

de gestionnaires (sylviculteurs, chas-

seurs, naturalistes,…). Elle s’explique

par une méconnaissance de la réelle

ampleur des dégâts et l’absence de

méthodes fiables et robustes indispen-

sables à leur appréciation objective.

Une démarche complexe
Si les dégâts s’identifient aisément au

moment de leur réalisation (Saint-

Andrieux, 1994), l’appréciation objec-

tive de leurs conséquences se révèle,

en revanche, d’autant plus imprécise

que le diagnostic intervient précoce-

ment (Reimoser et al., 1999).

Appréhender la capacité de résilience

des essences à l’égard des dégâts né-

cessite la conduite d’études sur le pas

de plusieurs années. Enfin, l’évaluation

des perturbations se heurte à la diver-

sité des situations que l’on rencontre

en croisant les types de dégâts, la na-

ture des essences, les modes de régé-

nération et les traitements sylvicoles.

Ainsi, par rapport au contexte relati-

vement simple des dégâts sur les cul-

tures agricoles, l’estimation des

préjudices subis par les peuplements

forestiers doit s’apprécier au travers

d’un vaste panel d’options nécessitant

pour chacune d’entre elles le recours

à des approches spécifiques.

L’observatoire national des
dégâts de cervidés
En 1998, à la demande des ministères

chargés de l’agriculture et de l’envi-

ronnement, un observatoire national

des dégâts de cervidés a été confié au

Cemagref pour évaluer la réalité des

problèmes et estimer l’ampleur de

leurs conséquences sylvicoles

(Hamard, Ballon, 2005). En l’absence

de méthodes éprouvées, le Cemagref

a développé sur la base d’une appro-

che empirique un ensemble de proto-

coles susceptibles de produire un

diagnostic sylvicole des peuplements

expertisés. L’appréciation de la res-

ponsabilité effective des cervidés dans

l’interprétation des problèmes sylvi-

coles identifiés constituait l’élément

novateur de cette démarche. Près de

1000 diagnostics répartis sur cinq dé-

partements ont été réalisés au cours

de l’hiver 1999/2000. Cet observatoire

a permis de collecter des informations

sur de grandes familles de peuple-

ments représentatives des modes de

régénération, des essences de reboi-

sement et des types de dégâts en re-

lation avec un gradient de densité de

populations de cervidés.

Les suites de l’observatoire
national
Sur les mêmes bases méthodologi-

ques et avec un recul de sept années

(hiver 2006/2007), 95 peuplements

ont fait, de nouveau, l’objet d’un diag-

nostic. Les conclusions produites en

2000 ont été globalement entérinées

par ces vérifications a posteriori. Cette

étape a permis de dresser un bilan cri-

tique des approches empiriques alors

mises en œuvre et de lister les perfec-

tionnements susceptibles de renforcer

leur pertinence et de faciliter leur mise

en œuvre par les gestionnaires. En pa-

rallèle de ces contrôles, un travail ex-

ploratoire a eu pour objectif d’affiner

l’étude de l’impact des abroutisse-

ments dans le contexte spécifique des

régénérations naturelles (Hamard,

2008). Ce mode de renouvellement

s’avère, en effet, beaucoup plus com-

plexe à expertiser que celui, plus élé-

mentaire, de la plantation. Les pistes

explorées ont principalement concer-

né les stratégies d’échantillonnage et

l’évaluation des effets « observateurs ».

À partir de ces deux études, des ajus-

tements ont été accomplis en vue de

conférer aux différentes méthodes dé-

veloppées une fiabilité et une robus-

tesse mais également une cohésion

fonctionnelle indispensable à leur

transfert.

équilibre sylvocynégétique
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Réalisation d’un diagnostic sur une plantation de chêne sensible à l’abroutissement (protocole
ABR-PLA).
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équilibre sylvocynégétique

Le guide pratique d’évaluation
des dégâts
Dans le prolongement de l’observa-

toire et des études complémentaires

évoquées précédemment, des ré-

flexions présidées par le MAAPRAT(2)

en association avec les représentants

des sylviculteurs et des chasseurs (le

Centre national de la propriété fores-

tière, les Communes forestières, la

Fédération nationale des chasseurs, les

Forestiers privés de France, l’Office na-

tional de la chasse et de la faune sau-

vage et l’Office national des forêts) ont

abouti à la validation et la production

d’un guide pratique d’évaluation des

dégâts en milieu forestier (Hamard,

Ballon, 2009). Au cours du printemps

2009, une quarantaine de tests sup-

plémentaires répartis sur 19 départe-

ments et assurés par 24 agents des

Centres régionaux de la propriété fo-

restière, des Fédérations départemen-

tales des chasseurs, de l’Office national

de la chasse et de la faune sauvage

et de l’Office national des forêts ont

constitué la phase déterminante de

cette validation. Ce guide, destiné aux

gestionnaires, a pour vocation de pro-

poser une gamme d’outils permettant

de réaliser, selon des procédures stan-

dardisées, des diagnostics sylvicoles à

l’échelle d’un peuplement forestier ho-

mogène (parcelle). Les méthodes pro-

posées peuvent, notamment, s’avérer

utiles dans le cas de la mise en œu-

vre du décret n° 2008-259 du 14 mars

2008 relatif au plan de chasse, à la pré-

vention et à l’indemnisation des dégâts

sylvicoles. Elles sont de nature à pro-

duire un élément de jugement objec-

tif et leur mise en œuvre peut être

réalisée de manière contradictoire.

Objectif et champs d’application
du guide
Les méthodes actuellement présen-

tées par le guide concernent exclusi-

vement le diagnostic sylvicole des

peuplements traités en futaie régu-

lière, que leur régénération soit obte-

nue par plantation ou par voie

naturelle. Il s’agit d’outils :

- de diagnostic permettant d’évaluer

le statut du peuplement étudié par

rapport à l’itinéraire sylvicole pour-

suivi,

- de négociation dans le cadre de la

gestion des populations de cervidés,

mais également,

- d’aide à la décision destinés à facili-

ter la programmation d’actions pour gé-

rer les peuplements (dégagement,

nettoiement, dépressage, éclaircies,

mise en place de protections…).

Ces méthodes apportent, à l’échelle du

peuplement expertisé, une réponse aux

principales interrogations suivantes:

- quelle est, au niveau du peuplement

étudié, la densité de tiges présentes

(quantité et répartition spatiale) ?

- quelle est la qualité sylvicole des ti-

ges qu’elles soient endommagées ou

non par les cervidés?

- est-ce que le niveau et la qualité des

tiges observées sont en concordance

avec l’objectif sylvicole fixé par le do-

cument d’aménagement ?

- quelle est la responsabilité des cer-

vidés dans le diagnostic formulé?

En présence de problèmes avérés, l’in-

cidence effective des cervidés sur l’état

du peuplement est évaluée et compa-

rée à celle d’autres sources de pertur-

bations. Les conditions d’application

du guide ont été calibrées pour le

diagnostic d’unités de gestion (parcel-

les ou sous-parcelles) d’une surface

comprise entre 1 et 10 hectares.
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Type de dégât Nom du
protocole

Nature du
peuplement

Nombre
d’essences Type d’échantillonnage Taille des

placettes
Nombre de
placettes

Nombre de tiges
inventoriées

A
br

ou
tis

se
m

en
t 

(f
ro

tt
is

 d
e 

ch
ev

re
ui

l) ABR-PLA Plantation 1 (maxi 3) Placettes linéaires Longueur fixe 40 ≤ 10 par placette

ABR-RN1 Régénération
naturelle 1 Placettes circulaires Rayon fixe

(1,4m) 80 ≤ 10 par placette

ABR-LIG Ligniculture du
pin maritime 1 Placettes linéaires Longueur

variable 40 20 par placette

É
co

rç
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e 
(f
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tt
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e 
ce

rf
)

ECO-GEN
Plantation ou
régénération
naturelle

1 (maxi 3) Placettes circulaires Rayon
variable 40 ≤ 10 par placette

ECO-POP Peupleraie 1
Surface ≤ 2 ha : inventaire en plein
Surface > 2 ha : inventaire compris
entre 1 ligne sur 2 et 1 ligne sur 4

sans objet environ 400 tiges
par peuplement

Tableau 1:principales caractéristiques des stratégies d’échantillonnage proposées pour le diagnostic de parcelles
d’une surface comprise entre 1 et 10 hectares.

Exemple d’une plantation de pin maritime
écorcée par le cerf compatible avec
l’application du protocole ECO-GEN.
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Principales caractéristiques des
méthodes de diagnostic
Cinq méthodes distinctes ont été dé-

finies. Trois d’entre elles sont applica-

bles au cas des peuplements sensibles

à l’abroutissement et au frottis. La pre-

mière, désignée par le sigle « ABR-

PLA » est dédiée aux peuplements

issus de plantation et pour lesquels les

alignements de plants sont parfaite-

ment repérables sur le terrain. La se-

conde « ABR-RN1 » s’applique pour

l’étude des régénérations naturelles

caractérisées par une essence « objec-

tif » prédominante. Enfin, la troisième

« ABR-LIG » constitue une variante de

la méthode « ABR-PLA » réservée au

cas particulier des semis en ligne du

pin maritime. Les deux autres métho-

des se réfèrent à l’étude de l’écorçage,

voire du frottis réalisé par le cerf. Elles

se déclinent entre le protocole géné-

raliste « ECO-GEN » et sa variante

« ECO-POP » destinée au cas des peu-

pleraies. À l’exception des peupleraies

où la prospection du peuplement est

le plus souvent réalisée en plein, la

mise en œuvre des quatre autres mé-

thodes repose sur un inventaire systé-

matique réalisé à partir de placettes

d’observation circulaires ou linéaires.

Le tableau 1 (page 62) présente de fa-

çon succincte les caractéristiques des

cinq protocoles et les préconisations

associées à leur mise en œuvre. À ti-

tre indicatif, le temps global nécessaire

à l’expertise d’un peuplement (de la

préparation à l’interprétation du diag-

nostic), s’élève approximativement à

1 jour pour les protocoles ABR-PLA,

ABR-LIG et ECO-POP, 1,5 jours pour

le protocole ECO-GEN et 2 jours pour

le protocole ABR-RN1.

Principes d’élaboration des
diagnostics
Les diagnostics reposent sur la distri-

bution spatiale de la régénération au

sein du peuplement et sur la qualité

sylvicole des tiges présentes. Les ca-

ractéristiques des plants ou des semis

recherchées par les sylviculteurs, s’ap-

précient en termes de tiges viables.

Cette notion introduite par l’observa-

toire national (Hamard, Ballon, 2005)

a été reprise par l’article 13 du décret

n° 2008-259 du 14 mars 2008 évoqué

précédemment. Elle se définit, en

fonction des essences, par rapport à

deux critères : la dominance apicale de

la tige et sa vigueur. Les diagnostics

proposés s’appuient, par ailleurs, sur

le respect des normes sylvicoles pres-

crites par essence et par mode de ré-

génération. Ils se déterminent par

rapport à une densité de tiges viables

prévue pour un stade de développe-

ment particulier du peuplement et le

constat effectif de cette densité après

diagnostic. Pour les peuplements sen-

sibles à l’abroutissement, cette den-

sité peut se référer soit aux densités

de tiges souhaitées après dépressage

(régénération naturelle), soit à celles

attendues après la première éclaircie

(plantation) soit également aux densi-

tés minimales de réussite à cinq ans

préconisées par les arrêtés régionaux

relatifs aux investissements forestiers

de production. Dans le cas des peu-

plements sensibles à l’écorçage, c’est

la densité définitive escomptée à la ré-

colte finale qui constitue la référence

de jugement. Quel que soit le proto-

cole mis en application, le diagnostic

obtenu se décline selon l’une des trois

éventualités suivantes : « Absence de

problème », « Pronostic incertain » et

« Avenir compromis ». Ce classement,

pour un peuplement et un contexte

clairement identifiés, définit à l’instant

« T » la situation observée. Il traduit la

possibilité d’appliquer, à moyen

terme, les directives prévues par l’ob-

jectif sylvicole initialement prévu. Pour

les classes « Pronostic incertain » et

« Avenir compromis », les résultats dé-

bouchent sur différentes possibilités

qui apprécient de manière objective,

et dans la mesure du possible, la ou

les origines du problème constaté. Ils

s’attachent à distinguer la part de res-

ponsabilité du grand gibier de celles

d’autres origines (rongeurs, lièvres ou

lapins, parasites, travaux, etc.). Un uti-

litaire informatique développé dans le

logiciel Excel (Microsoft ® Office Excel

2003) permet l’enregistrement des in-

formations collectées sur le terrain et

le choix des paramètres inhérents à

équilibre sylvocynégétique
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Exemple d’une régénération naturelle d’épicéa fortement abroutie par les cervidés compatible
avec l’application du protocole ABR-RN1.

©
 P

h
.

B
a

ll
o

n
,

C
e

m
a

g
re

f

FE197  3/02/11  10:07  Page 63



équilibre sylvocynégétique

l’objectif sylvicole poursuivi.

L’opérateur est aidé en continu par des

tests de cohérence et des messages

qui lui facilitent le contrôle de sa sai-

sie. À partir des enregistrements,

exempts d’oublis ou d’anomalies, l’uti-

litaire assure automatiquement l’ana-

lyse des résultats qu’il restitue sous

formes de tableaux, de graphiques et

de représentations cartographiques.

Téléchargement du guide et de
ses annexes
Le guide pratique d’évaluation des dé-

gâts en milieu forestier se trouve, en

libre accès, sur le site du ministère

chargé de l’Agriculture à la rubrique

« La gestion durable des forêts ». À

chacun des cinq protocoles sont asso-

ciés une note explicative, un dossier

de terrain, un utilitaire de saisie et

d’analyse des données et un exemple

de diagnostic. Si la mise en œuvre des

procédures de diagnostic ne requiert

pas un degré élevé de spécialisation

de la part de l’opérateur, une forma-

tion initiale s’avère, malgré tout, indis-

pensable pour maîtriser les différentes

étapes de mise en œuvre des proto-

coles. Les services de formation conti-

nue de l’Institut pour le développe-

ment forestier, de l’Office national des

forêts et de la Fédération nationale des

chasseurs sont en mesure de propo-

ser ce type de formation.

Actuellement, près de 170 agents rat-

tachés principalement aux organismes

de gestions forestières mais égale-

ment aux Fédérations départementa-

les des chasseurs ont participé à une

prise en main du guide.

Perspectives
Les démarches proposées par le guide

s’appliquent actuellement au seul

contexte du traitement régulier et se

limitent, pour les régénérations natu-

relles, aux peuplements constitués

d’une seule essence objectif. Des tra-

vaux menés conjointement par le

Cemagref et l’Office national de la

chasse et de la faune sauvage dans les

Vosges du Nord (250 diagnostics réa-

lisés sur le massif du Donon en 2010)

déboucheront prochainement sur la

mise à disposition d’une méthode dé-

diée aux régénérations naturelles

constituées de deux essences objec-

tif. Un intérêt marqué pour les peuple-

ments hétérogènes (mélanges

d’essences et de structures) tend à se

répandre et nécessiterait, par consé-

quent, le développement de métho-

des spécifiques. À l’exemple de

l’expertise des régénérations naturel-

les en structure régulière, l’apprécia-

tion des perturbations occasionnées

par les cervidés aux sylvicultures ir-

régulières suppose d’acquérir de gran-

des quantités d’informations sur des

pas de temps de plusieurs années.

Dans le contexte des sylvicultures ir-

régulières, les régénérations sensibles

aux dégâts se trouvent, par ailleurs,

réparties de manière dif fuse à une

échelle qui ne coïncide généralement

pas aux limites de parcelles. Pour ces

différentes raisons et compte tenu du

manque de recul vis-à-vis de ces évo-

lutions sylvicoles, la diffusion de mé-

thodes de diagnostic ad hoc ne

pourrait s’envisager qu’à l’échelle d’au

moins trois années.

(1) Cemagref, UR EFNO - Domaine des Barres
F-45290 Nogent-sur-Vernisson
(2) Ministère de l’Agriculture de l’Alimentation,
de la Pêche, de la Ruralité et de l’Aménagement
du Territoire (MAAPRAT).

Sites internet : ministère de l’Agriculture, de
l’Alimentation, de la Pêche, de la Ruralité et de
l’Aménagement du Territoire :
http://agriculture.gouv.fr/sections/
thematiques/foret-bois/gestion-durable/
la-gestion-durable-des-forets.
Legifrance : http://www.legifrance.gouv.fr
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Résumé

Les méthodes développées dans le
« Guide pratique d’évaluation des dé-
gâts en milieu forestier » ont pour vo-
cation d’établir un diagnostic sylvicole
des peuplements forestiers sous in-
fluence de la présence de cervidés. Ce
guide, à destination des gestionnaires,
découle de travaux menés par le
Cemagref depuis 1998.
L’aboutissement de ce travail a été va-
lidé, fin 2009, par un comité de pilotage
associant les représentants nationaux
de la forêt et de la chasse et le minis-
tère chargé de l’agriculture.

Mots-clés : cervidés, dégât, diagnos-
tic, forêt, méthode.
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